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[] La semaine 

B 
ien sûr on pourrait parler d'au­
tre chose ! Et pourtant le dra­
matique incendie qui a ravagé 

cette semaine un grand magasin bel-
ge retient notre attention. 

Fébrilité, fragilité de notre société 
moderne, nous en avons chaque jour 
<les preuves politiques innombrables. 
Ce n'est pas une raison pour ignorer 
le spectacle de ces désolantes catas­
trophes où l'on ne peut voir que le 
signe d'une fata lité ou la banalité du 
fait divers. 

Il y a quclq11e temps, Florence, 
ville d'art, é tait paralysée par la boue 
e t les crues. L 'Italie, nation avancée, 
avaiL oublié les pioches et les pelles ! 
Plus proche encore de nous, l a « ma­
rée noire». La France, dont la re­
nommée n'est plus à faire, regardait 
le pétrole échappé d'une épave, dé­
vorer le sable des plages, ronger fau­
ne e t flore. 

Et hier, la Belgique : un m agasin 
brüle en quelques minutes, plusieurs 
centaines de personnes pér issent , les 
moyens ont manqué, l'on n'avait pas 
prévu ceci, ni prévu cela. L'on accu­
se sans preuves des militants oppo­
sés à la guerre du Vietnam, comme 
si les caren ces étaient à mettre sur 
le clos de l' anti-américanisme. En 
véri té l'on était démuni, prenant 
soudain conscience que notre civili­
sation bâtie à toute vitesse, mue par 
l' instinct de confort e t de profi ts ra­
pides, ne songeait plus à la sécurité 
<les siens. 

Le feu connais pas, l'air pollué 
non plus, pas plus la sécurité de la 
circulation. Une épidémie de grippe 
pourrait aliter la moitié de Paris en 
quelques h eures, e tc. 

Alors se demande-L-on, ne faut-il 
pas prévoir de protéger l'activité clcs 
hommes d'aujourd'hui ! Il est vrai 
que sauver des vies humaines, cela ne 
rapporte rien, au contraire même 
c'est l'occasion de dépenses ... 

Certains iront jusqu'à mellre en 
doute le progrès (cf. page 4) ; d'au­
tres l'organisation sociale cle notre 
existence. Nous sommes de ceux­
là. D 
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ACTUELLES 

D Syndicalisme 
de l'Est 
et de l'Ouest 

L 
a Tribune des Cheminots, orga­
ne des cheminots C.G.T. rend 
compte d'une rencontre de syn­

dicalis tes du rail qui s'est tenue ré­
cemment à Budapest. Cette rencon­
tre, consacrée aux conséquences so­
ci alcs de l'automatisation e t de la mo­
dernisa tion dans les chemins de fer, 
réunissait les représentants de huit 
organisations affiliées à la C.I.S.L. 
(Norvège, Suède, Autriche, Grande­
Bretagnc, Australie, Japon, Belgique, 
Italie), de neuf organisations affiliées 
i1 la F .S.M. (Italie, France, Pologne, 
U.R.S.S., Hongrie, R.D.A. , Roumanie, 
T ch écoslovaquie, Bulgarie) et du 
Syndica t des ch e minots Yougoslaves 
non affili é internationalement. 

Les participants ont é té unanimes 
pour réclamer <le plus larges droits 
pour les syndicats en ce qui con cer­
ne l'exam en des conséq11ences socia­
les avant toute introduction du pro­
grès technique. Ils ont insisté éga­
lement sur la nécessité de revendi­
quer une diminution du temps de 
travail, l'a1longcment des congés, la 
réadaptation professionnelle aux 
frai s de l 'entreprise. 

Cette conférence internationale, 
qui sera suivie d'autres contacts en­
tre syndicalistes d'obédien ce diffé­
rente, témoigne d'une évolution liée 
à l'atténuation de la guerre froide. 
Elle traduit aussi le souci d'un cer­
tain nombre d'organisa tions membres 
de la C.I.S.L. de s'éloigne r des posi­
tions anti-communistes cles syndicats 
américains, alors m êm e qu'une cri se 
éclate au sein de ceux-ci (démission 
clc Walbcr Rcu1hc1· de l'Exécutif 
rlc l' A.F.L.-C.1.0.) et que ries révéla­
tions se font jour sur la participation 
cle la C.I.A. au financement <les « ac­
tivités internationales» rlcsdits syn­
<licats. 

Sans doute une hirondelle ne fait 
pas le printemps et le rôle des syn­
dicats dem eure assez différe nt à 
l'Est et à l'Ouest. Il reste, comme l' a 
déclaré à Budapest le président d'une 
organisation adhér ente à la C.I.S.L., 
que la scission syndicale n e peut ê tre 
considérée « comme un fait irréver­
sible. » 

D F.O. : Fonds 
de solidarité 
et de grève 

A
près la C.F.D.T., le Comité con­
fédéral national de Force Ou­
vrière vient de m ettre au point 

la constitution d'un fonds de solirla­
rité et de grève dont le principe 
avait été décidé par le dernier con­
grès confédéral. 

Le fonds sera alimenté par une 
contribution de 0,10 F payée à rai­
son rle 0,05 sur le demi-timbre 1!·~· 
cl de 0 05 sur le demi-timbre fede­
ral. Le; aides seront collectives e? 
cas de grève et réservées aux adhe­
rents de la Confédération. Les ile­
mandes seront présentées pa r !es 
svndicats de base e t accom pagnee,; 
cle l'avis de la Fédération e t de l'U­
nion Départementale concernées. 

Au cours ,le son rapport préscn1,·· 
devant le C.C.N . . le secrétaire géné­
ral An,lré Bergeron a repoussé toute 
idée d'un rapprochement avec I_" 
C.G.T. La question se pose toutefois 
de savoir si F.O. maintiendra les 
contacts noués avant le 17 mai avec 
la C.F.D.T., laquelle n'entend pa!\ 
dénoncer son accord avec la C.G.T. 
malgr é la démission de son prés i­
den t Georges Levard. D 

,­_I Livre 

Pour une 

convention 

collective 
, 

europeenne 

L 
e récent congrès de la F érléra­
tion du Livre C.G.T. à mis l'ac­
cent sur la nécessité de garan­

tir l'emploi e t les ressources des a n­
ciens du livre (pour la plupart affi­
l iés à celle organisation). 

Le congrès a estimé que le recycla­
ge des travailleurs touchés par la 
modernisation devait être à la ch ar­
ge des employeurs. Il a préconisé 
également l'étude de la pré-re traite 
dans le cadre du F onds national de 
l'emploi, la possibilité d'un abaisse­
ment général de la r etraite e t une 
réduction de la durée <lu travail. 

Par ailleurs, la Fédération propose 
aux organisations sœurs de préparer 
une convention collective européen­
ne sur les bases les plus avantageu­
ses, après avoir dressé un état ,les 
salair es, des avantages sociaux et des 
droits syndicaux ,Jans les six pays 
clu March é commun. Un exemple à 
suivre. 

A noter la présence au congrès des 
représentan ts de syndicats affiliés I1 

la C.I.S.L. (Anglais, Belges, Danois) 
c l i1 la F :S.M. <Italiens, Hongrois, So­
viétiques) . □ 

Mise au point 
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Journée d'Etude 

dans l'Ain 

La Fédération de l'Ain du P.S.U. 
organise une journée d'étude sur les 
problèm es de la Santé à la « Maison 
familia le d e vacan ces» de Journans 
(15 m S.E. de Bourg) qui sera ani­
mée par le docteur D. Hollard, pro­
fesseur à la faculté de m édecine rie 
Grenobl e. 

R enseigne ments complémentaires 
et inscriptions : H. Taponarcl - 01 -
Colipiy. 
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Soc1alistc Unifié et demande 
à ê~re mis en contact avec la 
section la plus proche. 

(Bulletin à retourner au s1ege 
du PSU, BI, rue Mademolselle, 
Paris ( 15•). 
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□ Editorial 

Un impératif humain : 
la paix au Moyen-Orient 
Edouard Depreux 

L 'incompréhensible précipitation 
avec laquelle U-Thant, souvent 
mieux inspiré, a retiré ses cas­

ques bleus, a gravement accru la 
tension au Moyen-Orient. Tout doit 
ê tre mis en œuvre pour éviter une 
guerre qui ne résoudraü rien sur le 
plan local et risquerait rle dégénérer 
en conflit général. 

li se trouve, à la suite <le circons­
tances $Ur lesquelles on pourrait épi­
loguer longuement, que l'U.R.S.S. 
soutient les pays arabes et que les 
U.S.A. soutiennent Israël. Il serait 
simpliste d'en déduire qu'il existe, 
à l'état chimiquement pur, un camp 
de l' irnpé1·ialisme de la guerre dans 
lequel figurent les U.S.A. et Israël, 
e t un camp (lu socialisme et de la 
paix comprenant l'U.R.S.S. et les 
pays arabes, du moins ceux qui sont 
républicains et pro1,rrcssistes (où 
donc se situent aujourd'hui l es mo­
narchistes réactionnaires ?) . La réa­
lité est beaucoup plus nuancée. Nous 
nous sommes toujours efforcés, pour 

□ Partis 

notre part, de nouer des contacts 
avec tous les socialistes. Nous som­
mes en désaccord avec la d1.-oite israé­
lienne, comme avec toutes les forces 
de droite clans le monde ; mais nous 
avons invité à notre Congrès de Gen­
nevilliers les représentants de la 
gauche authentique de ce pays, com­
me ceux des partis arabes qui se ré­
clament du socialisme, notamment 
en Syrie et clans la R.A.U. Nous avons 
donné la parole aux uns et aux 
autres . A tous nous avons tenu le 
même langage en leur indiquant no­
tre volonté de travailler inlassable­
ment à un accord. 

Il est bien évident que « les choses 
étant ce qu'elles sont », on ne peut 
mieux faire aujourd'hui, pour éviter 
le pire, que de maintenir un statu 
quo, dont Jules Humbert-Droz, dans 
une de ses chroniques de la "Sen­
tinelle" cle La Chaux de Fonds que je 
lis toujours avec un vü intérêt, dé­
nonce justement les imperfections. 

Les futures confrontations 
Harris Puisais 

L
es événements politiques qui se 
sont succédé entre la confé­
rence de presse <lu général de 

Gaulle cl celle de François Mitter­
rand, ont rendu cet affrontement si­
non inactuel tout au moins <lépasaé. 
Les débats à l'Assemblée avaient, de 
plus, été largement commentés et 
il é tait difficile au Président de la 
Fédération d'en dire plus à lui tout 
seul que ne l'avaient fait les divers 
orateurs, chacun selon son style ou 
su compétence. 

Ce que l'on peut retenir de cette 
conférence de presse c'est ]'insistance 
mise par François Mitterrand pour 
situer la Fédération par rapport an 
Purti Communiste. En s'efforçunt de 
créer une formation <le gauche, avec 
ries éléments divers dont certains 
sont convaincus par les options ·so­
cialiste., alors que d'autres n'y croient: 
point encore, ou ne s'y feront jamais, 
il ci;t évident 4u,· les dirigeants de 
la Férlération c-herchent ;1 bien mon­
trer que leur., conversations avec le 
P.C. n'aliènent en rien leurs liber­
tés. Ils ont à répondre en effet à 
la crainte exprimée par leur aile 
droite, que toute collaboration avec 
le P.C. ne devienne en fait, peu à 

peu, que l'alignement sur ses posi­
tions. 

C'est un vieil argument qui de­
meure vivace, même après les élec­
tions présidentielles et législatives 
puisqu'il est encore nécessaire <l'en 
parler et <le le réfuter. 

Cette volonté de démontrer que le 
rapport des forces n'est pas défavo­
rable, loin de là, aux partis de gau­
che rassemblés dans la Fédération, 
est sans doute beaucoup plus un ar­
gument de forme que de fond. Il 
s'adresse bien plus aux futurs élec­
teurs qu'aux actuels militants. 

Retenons pour l'instant comme un 
fait positif la volonté manifestée par 
les Conventionnels de continuer le 
dialogue avec le Parti Communiste, 
mais notons que les congressistes ont 
manifesté une plus grande prudence 
que d'habiturle à ce sujet. Il es t vrai 
que passé le stade rle la tactique élec­
torale, et avant toute discussion, les 
positions ont tendance à se durcir. On 
ne va jamais n égocier en (lisant 
son accord préalable, au contraire. 

Souhaitons donc que dans les con­
versations bilatérales qui vont avoir 
lieu à propos <le la mise au point 
d'un programme commun, on ne se 

Or, le statLL quo c'est à la fois la fin 
de la prolifération des raids de com­
mandos et des représailles et la libre 
circulation des navires de toutes na­
tionalités clans le détroit de Tiran. 
C'est dans une atmosphère apaisée 
qu'on devra s'attaquer à l'irritant 
problème <les réfugiés et du respect 
du droit <le toutes les minorités. 

L'impérialisme américain salit cer­
tes tout ce qu'il touche. Ceux qui 
flétrissent avec la vigueur qui con• 
vient son agression au Vietnam, en 
même temps qu'ils n'ont jamais hé­
sité à émettre des critiques sur cer­
tains aspects <le la politique gouver­
nementale israélienne, sont les plus 
qualifiés, parce qu'indépen<lants de 
tous les blocs, pour proclamer avec 
un groupe d'intellectuels français 
<< que la sécurité et la souveraineté 
d'I sraël, y compris évidemment la 
libre circulation dans les eaux inter­
nationales, sont une condition néces­
saire et le point de départ <le la 
P aix ... qui est accessible et doit être 
assurée et affermie par des négocia­
tions directes entre Etats souverains, 
dans l'intérêt réciproque des peu­
ples concernés_». La lecture de la 
liste <les signataires <le ce texte est 
éloquente, non seulement parce que 
beaucoup <le leurs noms sont presti­
gieux, mais aussi et surtout parce 
que, se situant résolument à gauche, 
ils ont toujours affirmé le droit de 
tous les peuples à l 'indépendance et 

contente pas seulement d'écarter les 
points qui font problèmes, mais 
qu'au contraire on s'efforce de les 
discuter avec la volonté de trouver 
un terrain <l'entente. Il est évident 
que la politique étrangère sera une 
forme de discorde non négligeable. 
Les dirigeants de la Convention et 
F. Mitterrand ont réaffirmé dans 
leur assemblée de Rennes, leur atta­
chement à l'Europe politique e t au 
Marché commun. 

Une longue confrontation que le 
P.S.U. souhaite voir s'ouvrir avec la 
participation sans exclusive de tous 
les partis de gauche, fera nettement 
apparaître que bien des hommes de 
gauche sont hostiles à un européisme 
qui ne cherch erait pas à promouvoir 
une autre Europe : celle des travail­
leurs et non celle cles groupes ban­
caires et des concentrations capita­
listes. Le pire serait évidemment de 
masquer ces divergences ou <le les 
minimiser. 

A Rennes également, deux. décla­
.rations ont é té faites qui intéressent 
notre Parti. Rappelons les ici 

Clamle Esticr : « Sans intervenir 
dans les déba ts internes du P.S.U., 
nous avons le droit, à la veille de son 
Congrès, de lui dire cc que nous 
souhaitons. Nous souhaitons l'entrée 
du P .S.U. dans la Fédération. Il y 
aurait toute sa place e t il y appor­
terait toute sa dynamique. A défaut 
de cette adhésion nous souhaitons 
que le P.S.U. se prononce pour l'as­
sociation avec la Fédération, une as­
sociation qui suppose bien entendu, 
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notamment, au péril de leur liberté, 
du peuple algérien. Le nom d'Hespel 
est particulièrement significatil. 

C'est en pleine légalité que la Ré­
publique Israélienne a fait son en­
trée dans le concert des Nations à la 
suite d'une décision <le 1'O.N.U. vo­
tée à la fois par l'U.R.S.S. et les 
U.S.A. Il n'est pas nécessaire d'être 
un doctrinaire du sionisme pour 
reconnaître qu'après les effroyables 
persécutions hitlériennes les Juüs 
doivent, s'ils le souhaitent, trouver 
un lieu où on leur laissera les mo­
yens de vivre librement. Il en est de 
même pour tous les autres peuples. 
Dans ma jeunesse, avec mon ami 
Jean Longuet, j'ai mené, aux côtes 
d'amis syriens et libanais un combat 
incessant contre l'impérialisme fran­
çais qui, camouflé en mandat, sévis­
sait à Damas et à Beyrouth. Mes amis 
du P.S.U. et moi-même, nous avons 
été eu toutes circonstances les amis 
<les peuples arabes et nous ne le re­
grettons certes pas. Si l'existence ou 
les moyens <l'existence de l'un d'eux 
étaient menacés, nous nous dresse­
rions une fois <le plus contre l'agres­
seur, sans nous demander dans quel 
camp il se situe. C'est dans cet esprit 
que, comme l'a déjà fait notre cama­
rade Pierre Mendès France, nous 
préconisons toutes les initiatives di­
plomatiques qui donneront à la rai­
son le maximum de chances de l'em­
porter au Moyen-Orient. □ 

un contrat et" un minimum <le disci­
pline commune. » 

François Mitterrand : « Le P.S.U. 
pose des problèmes particuliers. 
Trois voies s'offrent à lui. Au cas où 
il choisirait le refus, nos rapporta 
avec lui seraient alors comparables 
à ceux que nous avons avec le Parti 
Communiste. La solution des liens 
organiques se présente sous deux 
formes : l'entrée dans la Fédération 
ou l'association. Dans le premier cas 
le P.S.U. a les mêmes droits que 
nous, il devient la quatrième famille 
de la Fédération. Dans le second, la 
Fédération recevra les propositions 
du P.S.U. de ln façon In plus ou­
verte, aucun obstacle ne sera mis. 
C'est l'intérêt de la gauche démocra­
tique de s'unir.» 

Au moment où le P.S.U. prépare 
son prochain Congrès National, nous 
nous devons de verser nu dossier du 
débat ces deux cléclarations. Il appar­
ticn<lra aux représentants du P.S.U. 
lors de leurs prochaines rencontres 
avec le P.C. et la Fédération, de pré­
ciser les intentions de notre Parti. 

Nous pensons trèi, sincèrement 
que ces conversations seront utiles. 
Elle.:; montreront que notre principal 
souci demeure toujours la priorité 
donnée aux propositiom1 politiques, 
économiques ou sociales. Et tout le 
monde sai t bien que sur ces pointti, 
le P.S.U. restera fermement attaché 
aux principes qui ont conditionné 
son existence e t qu'il n'est nulle­
ment prêt à sacrifier. □ 
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□ Notre temps 

Où est le progrès? 
Lucien Angevin 

L
e bruit est l'ennemi numéro 

( ( un de notre monde moder-
ne, soumis au règne de la 

machine. Comme le soulignait l e 
professeur Trémolières, sa patholo­
gie a remplacé celJe des maladies in­
fectieuses du début de notre siè­
cle ... » « ... Il importe clone que le 
bruit perçu par l'homme dans une 
journée ne dépasse pas certaines va­
leurs. Et, partant, que l'homme 
puisse se reposer clans un endroit 
non exposé au bruit. .. » « ... On n e 
s'étonnera donc plus que l'homme 
moderne et surtout le citadin ne par­
vient pratiquement jamais à récupé­
rer ... »* 

... Le cas, rapporté par France­
Soir, d'un jeune homme qui sur son 
scooter traverse Paris à deux heures 
du matin et ... réveille cent mille Pa­
risiens, etc. 

« ... selon une :enquête faite en An­
gleterre et rapportée par le docteur 
Pierre Vachet, 28 % des hommes et 
38 % des femmes seraient atteints 
cle névroses provoquées par le bruit. 
En France, le bruit amènerait dans 
les hôpitaux psychiatriques 20 o/o des 
internés et risquerait d'abréger la vie 
d'un Français sur cinq cents. » 

Le bruit et la fureur 

Les conséquences du bruit et le 
fait que c'est en ville qu'il .est le 

plus intense amènent à la conclu­
sion que les grandes villes coûtent 
proportionnellement plus aux hôpi­
taux psychiatriques que les petites. 

Considérant que le 'phénomè ne se 
reproduit dans de nombreux domai­
n es (justice, prisons à cause de la 
délinquance, e tc.) , j'ai eu l'occasion 
de dire que la ville coûte beaucoup 
plus cher lorsqu'elle est grande. 
Mais comme il n'existe pas de sta­
'tistique permettant de calculer le 
coût d'un établissement public selon 
que les causes d'utilisation sont d'ori­
gines urbain.es, rurales, etc., ces dé­
penses pourtant considérables tant 
en valeur que par leurs effets sur le 

· plan du bonheur humain, etc. ne 
sont pas calculées dans le coût de;; 
villes. 

On a beau je u, après cela, de faire 
des calculs du genre : dépenses de 
voiries divisées pa1· nombre d 'habi­
tants, etc. et de prouver ainsi que les 
grandes villes coûtent b.eaucoup · 
moins cher. 

Il faudrait savoir si les machines 
électroniques r e n cl e n t l'homme 
moins sérieux ou plus bête. 

Délivrez-nous 
de l'automobile 

« ... Mais des défaillances de l'hom- · 
m e ne sont-ellee pas toujours à pré­
voi r ? Quand leurs .effets atteignent 
de tcJlcs propoi·tions, cela ne veut-il 

Notre auto quotidienne. 

pas dire que nous avons joué les 
apprentis-sorciers ? 

« ... l'automobile. Cet instrument 
de liberté où s'incarne à bien des 
égards la civilisation industrielle du 
vingtième siècle restera toujours à 
quelque degré, il faut bien l'admet­
tre, un engin de mort. » 

« ... Mais une chos.e est d'accepter 
les risques ... 

« C'en .est une autre de se com­
porter comme si les ressources qu'of­
fre la planète étaient inéptùsables, 
comme si l'homme pouvait en user 
à sa guise sans se soucier des lende­
mains. 

« C'est l'homm:e qui, en y lâchant 
les chèvres, a dé truit la végétation 
du pourtour m éditerranéen, cette ré­
gion bénie de la terre, où la civili­
sation moderne a pris sa source. 

« ... En un autre sens, le drame 
du Torrey-Canyon devrait nous inci­
ter à plus d'humilité :et de prudence. 

« ... On voit, h élas! quel ravage, 
etc. 

« ... les retombées des expériences 
nucléaires dont on nous assure qu'el­
les n'accroissent pas plus la radio­
activité de l'air que le rayonnement 
d:es montres à cadran lumineux. Là 
aussi les chiffres sont irréfutables. » 

« ... Mais il y a eu l'aventure de 
Palomares, où il a fallu gratter des 
hectares de terre comme il faut 
maintenant nettoyer des kilomètres 
d:e plages. 

« Qui pourrait affirmer que nous 
ne connaîtrons pas, demain, des 
aventures analogues d'une toute au­
tre ampleur, e tc. » 

On déduit de cela : une automo­
bile est-elle conduite (même par des 
casse-cou) toujours au maximum de 

• ? L'h sa pmssance . omme n e peut-il 
comprendre qu'il doit utiliser ln 
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technique comme un conducteur de 
voiture qui, même non prud.ent, 
rou.lc souvent à vitesse réduite avec 
une pu.issante voiture ? 

Nos ancêtres nous ont légué des 
déserts en ne surveillant pas leurs 
chèvres. Que léguerons-nous à nos 
descendants en jouant les apprentis­
sorciers avec la technique ? 

Bien sûr, les optimistes impéni­
tents affirment qu'il y aura toujours 
des inventions nouvelles pour corri­
ger les défauts des précédentes. 

J e m'élève contre un tel optimisme 
stupide. 

La rapidité du progrès technique 
rend insoluble le problème des « ré­
sidus du progrès ». (J'englobe sous 
ce vocable tout ce qui constitue le 
revers de la médaill:e.) Quoi que 
l'on fasse au niveau de la produc­
tion spécialisée dans la lutte contre 
les maux de la technique (système 
anti-pollution, épuration de l'eau, 
etc.), quels que soient l es méthodes 
et palliatifs mis an point ... On ne 
peut pas suivre le progrès. 

Le monde occidental est près de 
périr sous l'abondance des produits 
(ce qui n'empêche mùlcm.eDt le reste 
du monde de pé rir de faim). 

On emploie le mot progrès dans 
le sens de mieux-être. En réalité, 
p~ogrès vient de progresser, qui veut 
dire s:e déplacer en avant, ce qui 
n'apporte pas forcément le mieux­
être. 

Si l'_o':1 ~e trouve en montagne avec 
un prec1p1ce devant le nez le mieux· 
être se trouvera ccrtaine1~1ent à ré­
l~o~rader ou à se déplace r sur le 
cote e t non en avant. □ 

* Ces t>nssuges sont extruite d'un arti, 
cle de Pierrette Surlin (M ûli l,ibre, 18 ovril 
1967) et d'un nuire ùe Georges Doisy dans 
le mêmo journal <lu 17 avril. 
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□ Femmes au travail 

A l'âge de 
l'électronique 
Geneviève Rocard 

T el a é té Je thème du colloque 
organisé par la C.F.D.T. les 17, 
18, 19 mai 1967, colloque qui 

proposait des thèm es de réflexion, e t 
quelques grandes lignes de recher­
ches, clans 1a perspective d'une amé­
lioration cl.es conditions de vie <les 
femmes. 

La première soirée du coJloque 
était consacrée aux problèm es <le 
l'éducation. M. J ean Heudic r , Mmes 
Evelyne Sullcrot e t Claude UJlin ont 
présenté ces probièmes à peu près 
dans le même esprit qu'on les avait 
abordés dans T.S. du 2 février passé. 
Le rôle de la fonuue n'est pas fixf . 
Est-il bon ou mauvais qu'e)]e ait une 
activité profess ionnelle ? Cette am­
biguïté permanente pèse lourdement 
sur la vie des femmes : celles qui 
t ravai llcn l ~e reprochent souvent d ,• 
ne pa se consacre1· exclusivement 
à leur famille, celles qui sont an 
foyer pe uve nt souffrir de leur isole­
m ent e t de le ur non-participation i1 
la vie active sans oser toujours 
l'avouer. 

Nous insis terons un pe u plus sur 
lt>s de ux so i rées suivantes. 

La ife111111e dans l'entreprise 

Le d euxièm e rapport étudiait la 
situation de la main-d 'œuvrc fémi­
nine. D:.: nomhrc11scs é tudes cl sta­
tis tiques ont mis en évidence les iné­
galités de salaires masculins et fémi­
nins, les diffé rences dans la qualifi­
cation, la possibilité de promotion 
e t m ême les postes de travail. On in­
sis te sur Jcs conditions faites 11 la 
main-d 'œuvr..: féminine, qui doit as­
s umer ù la fois charges familiales e t 
charge· professionnelles. En fait, il 
s'agit d'une véritable ségrégation, 
que 1'011 Lente de justifie r de façon 
plus 011 111oi11s maladroite : alors que 
la force musculaire, qualité mascu­
iine, est j m,lc menl rémunéré<', les 
qualiL1!S féminines reconnues, dex L1!• 
rité, rapidité, sont exploitées dan,, 
des emplois qui ne sont pas r.011sid1!• 
rés comme des ,~mpJois de prcstig,•. 
ni des :m1plois qualifiés. D'autrn 
part, on insiste généralement sur l'in­
r.ompatibilité entre les responsabili­
tés familiales et l'exercice d'une pro­
fession, sans voir qu'iJ s'agit non 
rl'u1:e incompatibilité de nature, mais 
,l'une mauvaise organisation de la 
socié té .:!L d'une répartition - ou 
plutôt d'une absence de répartition 
- des tâches familiales. 

Cette ségrégation n'est de nature 
à ait irer les femmes vers le travail, 
où leurs qualités sont sous-estimées, 
et où elles ont peu 1l'espoir ,le pro• 
motion. Elle entraîne une 1lévalori­
"11tio11 !,!énérale <les i,alaires fPminini-. 

La C.F.D.T. propose une action 
syndicale vigoureuse pour redresser 
une situation désastreuse ; suppres­
sion des handicaps évitables (déve­
loppement de services collectifs par 
exemple), mesures compensatrices. 
plutôt que mesures protectrices, dont 
J\ixpérience prouve qu'elles se re­
tournent toujours contre l es femme~. 
Si l a maternité bénéficie maintenant 
d .:: m esures qui en ont allégé Je poids. 
il reste encore à prévoi r des aména­
gements : 

prise ~n charge de l 'alloca tion 
maternité par un organisme na­
tionai de compensation (et non 
par l'employeur, qui refuserait 
alors la main-d'œuvrc féminine), 
el portant celle allocation au ni­
veau cl u salaire; 
organisation du recyclage profes­
sionnel des mères qui désirent r e­
p rcncli·e le travail; 
maintien des droits en matière de 
retraite. 

Toutes les améliorations des condi­
tions de travail, imposées ju qu'ici 
pour bs seules travailleuses (aména­
gement des locaux, interdiction de 
travaux insalubres, contrôle des ca­
dences) , connue ]a réduction cln 
Lemps de travail , dQivcnt s'appliquer 
à tous les travaille urs, si l'on sou­
hait e q11c les fe111111 Ps en tirent profit 
- a11 li r. 11 d 'ê tre exploitées. 

Le docte ur \Visnc r a donné les ré­
sultat s d ' une enquête menée a uprè:; 
de ouvriè res de neuf .entreprises de 
l'industrie électronique. Le temps 
d ' indisponibil ité des femmes aucint 
treize h eures de façon très habi­
tuelle : travail, repas, transports. 

Si la durée du travail joue un rôlt>, 
son contenu est également très im­
portant. De nombrnux postes mode r­
nes (mécanographe, dactylo, ouvrière 
de l'électronique, de l'alimentation, 
etc.) paraissent exclure les femmes 
dépassant 30 ans pour des raisons qui 
ne sont familialr.s que de façon très 
parti .::lle. 

Les exigences des postes dl' lm· 
vail : performances de l'œ il, préci­
sion des gestes, rapidité du jugement 
seraient tolérables si les postes 
é taient .::xceptionncls et les femme~ 
utilisées tout<!s remarquablement 
douées. En réalité, beaucoup d'entre 
cJles doivent travailler aux limites 
de leurs possibilités. Cette inaclapla• 
Lion du travail à l'être humain se lm• 

duit par des troubles d'ordre neuro­
paychiatrique .et par une instabilité 
du personnel dont les conséquences 
sociales cl économiques sont sé­
rieuses. 

Mme Jouhaux, directrice du B.I.T. 
1 Franc,•) , 11 rappel~ les a<'Livités ri 

La rentabilité finit à 35 ans. 

les positions dn B.I.T. en faveur d e 
la si tuation des femmes au travail, 
et en premier lieu, l'importance de 
l'égalité des rémunérations. Mais 
l'œuvre du B .I.T., qui apporte élu• 
des cl argumentation à la disposition 
des travailleuses, ne peut porter ses 
fruits que si les intéressées elles-mê-
111cs s'en servent pour aboutir à de:; 
résultats concrets. 

La fem./lle dans le syndicat 
et la cité 

Enfin, J ean-Daniel Raynaud a ana• 
l ysé les difficultés de l' intégration 
des k mmcs dans la vi.e synclicalc, 
diUicultés qui tiennent à des motifs 
profonds el très anciens : concur­
rence entre hommes el femmes, rai­
sons idéologiques, inégalités bien an­
crées. 

Après l'insuffisance de la forma­
tion professionncJJe, e l la ségréga­
tion dans l e travail, le troisii-mc tht·· 
me a élargi le débat ; on situe la 
femmes clans la Cité. La place future 
des femmes dans ln sQciété dépend 
de l'allenlion qui sera porlét1 aux 
besoins prioritaires. L'organisation 
de la cité demande une action con­
certée et cohérente qui tiendra 
compte de l'urbanisation et de Lou• 
tes ses conséquences. A quoi bon lut­
ter ponr une libération du travail ;,i 
on laisse se développer d'autres ser­
vitudes comme le temps absorbé par 
les transports ? 

La C.F.D.T. propose toute une se!• 
rie de mesures, équipements collec­
tifs, services sociaux, qui allégeraient 
il la fois les tâches des fomnws et 
leurs 1<ouci~. Mais ces Bcrviccs nr. doi­
vent pas être gratuits : leur gratuité 
serait une incitation au travail, voire 
1111P ohli~ation fait f' a ux ft'11111u>~ clt• 

page 5 

travailler. Il ne s'agit pas d'imposer 
un choix. 

Il est important que les femmes 
manifestent leur volonté de partici­
per à l'organisation el à la gestion 
de la cité . C'.est en agissant dans ce 
sens qu'elles obtiendront une plus 
large disponibilité pour l'éducation 
de leurs enfants. 

Colette Audry vint e nsuite évoquer 
les rapports entre l es femmes .et la 
politique. Malgré les droits acquis, 
malgré l'exerr.ice du droit de vote. 
les femmes ne participent. pas récll,,­
ment à la vie politique : les menta­
lités n 'ont pas encore assez évolué. 
Il faut trouver le moyen d ' amener 
les femmes i1 la vie politique, à sou­
haiter change r leur vie, et aussi à 
souhaiter préparer le monde clan;; 
lequel vivront Jeurs enfants. 

De son côté, Georges Fillioucl a 
_,c;ouligné l' importance des problèmes 
des femmes clans la vie publique, de 
Jc11r participa tion ù l'é laboration t>el 
au choix des dc;cisions l'Oll<~ctivi>s. 
Une société sn prive d ' un com·our::; 
précieux quand clic tient si peu 
compte de la moitié de ses mcmhrc~. 
11 exprim r. sa conviction profonde 
que la promotion des fommes, dan~ 
tous les domaines, l'Sl liée i1 un so­
cialisme humaniste . 

L'apport le plus original de ce 
colloque fut la manifestation 1l'un 
souci de replacer le problème du 
travail des femmes clans tout le con­
texte économique et social. On peut 
peut-être regrette r que le contexte 
culturel n'ait pas éti: abordé de ma• 
nièrc plus approfonclic mais la voie 
est ouverte : le truvuil fé minin n'est 
pas 1111 problème « il part » qui né­
cessite des solutions « il part», toute 
la :-OC'iété est ('Il quc,1tio11. lJ 
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□ Afrique du Sud 

La nation 
de l'apa th id 
Alain Echegut 

l 
c 31 mai 1910, les étals de 
l'Afrique australe (Cap, Natal, 
Transvaal, Orange) formaient 

un groupement sous le nom d'Union 
sud-africaine. Un gouvernement gé­
néral, nommé par le Roi rl' Angle­
terre possédait le pouvoir exécutif 
avec l'assistance d'un conseil exé­
cutif de quatorze membres. L'Union 
annexait en 1950 le Sud-Ouest afri­
c·ain dont e lle avait la tutelle depuis 
1920 ; mais cet acte n'a pas été re­
connu par les puissances. Elle adopta 
en 1960, par voix de r éférendum, le 
s tatut de r épublique indépendante. 
La population s'évalue ~1 17,8 mil­
lions d'habitants qui se répartissent 
clhniquement de la façon suivante 

12.162.000 Africains ; 
533.000 Asiatiques ; 

1.742.000 Métis (coulourcrls) ; 
3.395.000 Blancs (origine curo­
pér.nnc). 

Rl'ven11 pctr têt<' d'habitant : 
4-.177 francs en 1964 e t c'est Je plus 
iS lcvé du continent afric.ain ; celui de 
la popula1ion bla nch e est compara­
ble à ceux cles Elats-Unis et du 
Canada. 

Cell e prosp érité s'est I racluitc pa r 
une a ugme ntation du procluit 11a 1io-
11al brut rie 5,6 % en 1966 après 10 % 
,·n 1964 c l 7 % en 1965, laissan t. ap­
paraître 1111 c inégalité ch oquante 
entre les communa utés : 5 miJlions 
de Blancs c l de Métis dépensent 
-1.000 millions ,le rands (le rancls : 
la 1/ 2 d' u11 c livre sterling). 

12 millions de Noirs un p eu pl.us 
de 1.800 millions - (« Le Monde » 
du 22-4-67). 

R e.~:souroes : 
agriculture, élevage, pêch e, 12 % 
du revenu national ; 

richess<' minière (or, diamants, 
pla tine, uraniulll , charbon, fer ... ) 
14 o/o . L'or fournit 40 % de ren­
trées de devises ; 
l'industrie représente 25 % (ab­
sence de prorluction hydrocar­
bure). 

Les Afrikanders, descenc!ants des 
rre m'Îe rs colons n éerlandais, aJlc 
mamls, français constituent les 2/3 
de la p->pula tion blanche. 

Les langues officie lles étant l'afri­
kaans et l'anglais. 

La capitale est Prétoria. Villes 
principales : Johannesbourg (ccn:re 
rle l'or et <lu diamant). Le Cap, capi­
tale parle mentaire, Port Elizabe th, 

·a~, London, Durban ... 

A l'intérieur du territoire sml-afri­
cain deux é tals économiqucmr·nl c l 

politiquement soumis au gouverne­
ment de Prétoria : 

le Lesotho (cap. Maseru) indépen­
dant rlcpuis lc'-4-10-66 ; 

le Swaziland (cap. Mbabanné) 
de rnie r protectorat anglais. 

L' his toire a largement dé terminé 
le caractère de l 'économie sud-afri­
caine, de puis la découverte de l 'or 
e t dca diamants vers 1880, J' afC]ux du 
capital britannique ou d'autres pays 
s'accompagne de l 'arrivée de mi-
1,rrants européens. Peu à peu, les 
dé tenteurs de capital é tranger s'unis­
sent aux immigrants blancs pour 
créer une vas te superstructure de 
ségrégation raciale, a fin rlc donner à 
la minorité blanch<' le pouvoir cl c 
légifé re r. 

Le but de l'a lliance est d'établir 
e t rlc mainteni r une grande réserve 
rie main-d'œ uvrc africaine bon mar­
ch é, condition préalable d'une ex­
ploitation très rentable des rich es 
ressources clu sol e t des mines rlu 
pays ; les Africains furent expulsés 
rie leurs territoires d 'origine, con­
traints à constituer rl es réserves e t 
~1 cherch er du travail à de conditions 
c l avec ries salaires m isérables. 

Contrairement a ux m éthorl cs du 
capital occidcntn1 dans le reste de 
l'Afrique, les énormes surplus créés 
par la population africaine surex­
ploitée furent , dans une large mesu­
re, réinvestis dans le pays selon une 
poli tique de diversification de l'éco­
nomie e t clc renforcemen t économi­
que et p olitique du groupe bla nc 
privilégié et rle ses alliés é trangers. 

A un moment donné, la circulation 
du capita l é tranger n e fut plus di s­
tinguée des affaires faites par l es 
entreprises et les capitalistes blancs 
locaux. Chaque nouvelle é tape dans 
le développement économique rlu 
pays s'accompagne rie lois destinées 
à renforcer le pouvoir des Blancs e t 
à rcnrlrc politiqueme nt ineffi cace le 
prolé tariat noir. Le système ségré­
gal ionnis tc actuel « l'apartheid >> est 
l 'aboutissement logique du <lévc lop­
pcment rle cc type particulier de 
colonialisme sml-africain. 

Essence de l' aparthei.d 

Pour tenir en dehors de toute li­
berté, de toute activité normale 
l'énorme majorité de la popu lation 
,lu pays, pour e mpêch er la prise en 
mains par ,les leaders noirs 011 ◄les 
blancs lihPra ux. il faut é tablir un 
~y><lrrn<' po liti'III<' qui i11lf'rdi;;,, 1011-

te esp èce de d iscussion politique li ­
bre, rie partis, rl c r éunions, de _1n1-
b li ca tions, donc créer obligatoire­
nwn t un régime de type « nazi ». 

En l9ti8 lorsque fut é lu le premier 
gouvernement qui fit campagu<l pour 
l'apartheid, le gouvernem ent Malan, 
sou programme éta it relativeme nt 
modéré. 

Peu de temps après, Je Parti Natio­
nali ste absorba le Parti Afrikanrlcr 
qui compt a it parmi ses militants M. 
Balthazar V ors te r . 

Né en 191.5, M. Vorstcr, avocat, 
devint en 1938 ch ef d' une organisa­
tion rlc type nazi la « Ossewa Brand­
wag >> dont des groupes d'actions 
violentes (les Stormjoers) menaient 
surtout une action antisémite . 

Pendant la guerre, l'Afrique du 
Suri membre du Commonwealth, 
combattit l'Allem agne. M. Vors te r 
trop favorable à « l'axe» fut interné 
pendant 2 ans de 1942 à 1944 au 
camp de Kofficfontein sous le fasci­
cule 2229. Après la guerre il créa le 
parti Afrika nde r, absorbé en 1948 
par le P arti Nationaliste. 

En 1958, M. Vors te r entre au 
Cabinet, en 1961 devient ministre de 
la Justice. Après l'assassinat de Ver­
woerd, il devient ch ef du gouverne­
ment tout en consj'!rvant ses altribu­
tions de m inistrc de la .1 usticc. 

Il existe un certain nombre rlc 
mouvements néo-nazis en Afrique du 
Su rl, l'un d 'eux, le « Brocderbond » 
compte 14.000 m embres, dont 80 % 
des députés du Parti Nationaliste ; 
il s'agit d'une association demi-se­
crète dont on p eut dire qu'elle es t 
le véritable gouvernem ent d ' Afrique 
du Suri. Son président, ancien mem­
bre du parti nazi , M. Meyer, est 
che f de la radio sud-africaine . 

Mesures de discrimination 

A partir rle 1948. une série clc lois 
c l mesures discriminatoires humi­
liantes pour la population non blan­
che on t é té mise en œ uvœ : 

- « abolit.ion dn Nat.ives R cpre­
senwt,ive Conseil » (con seil consul­
tatif pour la représentation indi.,ène) 
éln en partie au suffrage r es~reint 
par les Africains eux-mêmes. » 

-- eu 1950 sou s prétexte d 'élimi­
ner les points de fri ction ent re les 
groupes raciaux, le gouvern cm enl 
adopte plusieurs mesures lé ;!islatives 
c l administratives : 

- . Le_« ~ro11p Areas Act » impose 
la segrega110n en matière d'habita­
tion rlans toutes les régions urbai­
nes. Entre le 16 août 1965 et le 16 
septembre 1966, 70 clédaralious Pla • 
btissam des « l.7roup Arcas » ont é té 
publiées, obligeant rles millie rs ile 
non blancs ù quitter les zon es 011 
il~ _hab_itaicnt, souvent depuis cles 
genera tions. Ils sont ré ins tallés dans 
des c~uartie:s di_fférents scion la nu:c, 
la tribu, separes les uns ,les aulr<'s 
par d<'s zon<'s ta111pons. 

En décembre• 65 environ 450 fam "l-
1 f 

. . 1 
<'" a rH'illlH'S ont dü q u illf'r le <'amp 

tribune socialiste 

de Holpan pour la réserve de Mamu­
thler, au nord de Kimberley. 

L'évêque de Kimberley, le révé­
rend C.-E. Crowther a fait savoir 
qu' il n'y avait à Mamuthla ni loge­
m e nts, n i emplois, ni eau, ni denrées 
alimentaires. Mais Je gouvernement 
interdit à l 'évêque de se rendre dans 
la réser ve pour distribue r rlcs vivres. 

Le 12-1-66, Je département des af­
faires et rlu d éveloppement bantous 
a lancé la plus vaste opérat ion dans 
la partie nord du Cap, dé plaçant 
2.000 Africains vivant rlans la région 
de Zambesi. 

Ce penrla nl qu'on é parpi lle les fa. 
milles, on fait venir des travailleurs 
migrants, célibataires, é lém ents d'ap­
point essentiel pour l'économi,·. 

« Po pu lat.ion R egist.ratio Act » 
1950. 

La population s ud-africaine tout 
entiè re est classée en plusieurs grou­
pes e t sous-groupes raciaux. Des 
m embres rl ' une même famille peuvent 
ê tre placés rlans des groupes raciaux 
différents. 

- «\ Prohibition of Mixed Ma­
riages Act » 1949. 

Les mar iages e ntre Blancs e t non­
Blancs sont illégaux. 

- « l' I rnmorality 
Act » 1950. 

A dmendrnent 

L ~s rapports sexuels entre Blancs 
e t non-Blancs sont inte rdits. Les cou­
ples cohabitant depuis d es années 
peuvent ê tre disso ciés de force. 

- << L' / nd11strial Conciliation 
Act» 1956. 

R éserve des emplois spécia lisés aux 
Blancs. Les syndicats sont con stitués 
par race, e t les syndicats africains ne 
pe uvent pas être e nregistrés. Les tra­
vaille urs africains n'ont pas le rlroit 
rlc faire g rè ve sou s peine de prison. 
Leur.; salaires sont fixés selon l'hu­
m eur iles fonctionnaires du gouver­
n em ent. 

- « Le Bantu Laws A m end m ent 
Act » 1964. 

Considè re l ' Africain comme un 
immigrant tempora ire dans « l'Etat 
Blanc » (hors des réserves). L'ad­
ministra!ion dé tient l' autorité abso­
lue su r tout Africain séjourna nt rlans 
cet « Etat » o ù il es t sans altachcs, 
sans clroi ts, sans sécurih; . 

Séparation culturelle 

L'éducation de l'Africain est fon­
dée sur sa culture, son milieu, son 
moclc rie vie tribale, conforme i1 la 
politique de l'Etat · celui-ci sait 

'. J ' qu • est destiné i1 cons tituer la m ain-
<l'œuvrc du pays. 

Le nombre ries é lèves inscrits dans 
les écoles primaires passe ile 970.239 
en 1955 à 1.628.267 en 1962. Mais, 
faute cle locau x, 40 % sclllcmcnt ,les 
<'nfants accède nt aux classc-s secon­
da irc.:1 de l'cnsc i~ncmc·nt primaire et 
µostprima irc. 

Lu fréquentation sc·ola irc ,•,; t obli­
ga toire pour les M1~ti · e t les Asiati-
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ques de 7 à 14 ans « lorsqu' il exis­
te une denrnnde et que les locaux le 
permettent ». Pour l es enfants blancs 
l'instruction est obligatoire de 7 à 
16 ans. 

Dans les écoles secondaires du pre­
mier cycle, le Ilourccnta"e d'élèves 

f . . d " a n cam s iminue, e n raison des ma n-
ques de locaux, de ressources. Le 
« South Africain lnstitut:e Of Banc 
Relation >) déclare en 1965 : « les 
élèves admis à s'inscrire dans une 
université sont si peu nombreux que 
cela ne laisse guère de ch an ces de 
porter au niveau voulu suffisamment 
ri e p ersonnes pour exercer une pro­
fession libérale ou occuper un poste 
supérieur dans la fonction publi­
que. » 

- « L'Extension of University 
Education Act >) 1959. 

lr.tcrdit aux non-Blancs de s'ins­
crire dans les universités, prévoit des 
éta blissements sépar és. 

Au cours des cinq dernières an­
nées les univers ités de la Républi­
que ont fourni un ingénieur civil 
africain (1962) , un ingénieur élec­
tricien mé tis (1964), un ingénieur ra­
dio incl icn (1965). En ]960 il y a 
130 mé decins non blancs (1 méde­
cin pour 1.800 habitants en Afrique 
du Smll. 

Mesures répressives 

« Suppression of com.m1111is111 
A et. » 1950 mod if-iée en 1960. 

Permet de châtier tout a dversair e 
rie l'apartheid en le taxant de com­
muniste. 

- « L'Unlawful 
Act. » 1960. 

Orgcmization 

Interdit les organisations africai­
nes ( « African National Congrcss » 
et « Pan African Congrcss ») . 

- « Le general Law A m endment. 
Act >) 1962 e t le «Criminal Law 
A m endment Act » 1965. 

Donnen t au gouvernement le droit 
de. refuser pendant trois mois la mi­
se en liberté provisoire des accusés 
politiques et de « tenir au secret» 
six mo is quiconque peut ê tre appelé 
à témoign e r dans un procès politi­
que. 

Ces m esures n'épargnent pas les 
Blancs partisans d'une égalité racia­
le. 

Dans une affaire r écente, un agent 
rle police blanc rléclarait : « Je ne 
crois pas qu'iJ existe un seul poste 
de police dans le pays qui n'ait pas 
recours à la violence lors «l'un inter­
rogatoire ... » 

Intérêts capitalistes 
en Afrique du Sud 

Le Comité Spécial ,les Nations 
unies sur l'apartheirl dans son rap­
port du 25-10-66 constate «. Les 
principaux parl.cnaircs commerciaux 
rlc l'Afri.cruc du Sud sont. 3 mcn~­
bres pemianents du Conseil ,le Se­
curité (Et.ais-Unis, Angleterre, Fran­
ce) refusent n'appliquer les sanc­
tions économiques prises à l'encon• 
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trc de la République sud-afri­
caine ... » 

De 1958 à 1965 la South African 
R eserve Bank indique : les réserves 
étrangères directes s'élèvent de 2.200 
millions à 2.800. 

Valeur de l' « investissem ent étranger 
en A. du. S. : en millards de f, (1 E = 

S 2,80) 

l n.vestissement. écran-
Fin 1956 Fin 1963 

ger direct : 809 985 
public ...... 47 56 
privé . . ..... 762 929 

l nvestissement iruli-
rect : 586 158 

public ... ... 114 383 
privé .... ... 472 5•U 

Total . . . .. . . 1.395 1.526 

(S.A. Reserve Dank quarterly bulletin 
Déc. 64) 

La part: du capital étranger dans 
l'industrie miniè re s'élève à la fin 
1963 à l.300 millions de dollars. La 
contribution de l'activité minière au 
revenu n ational était de 950 mil­
lions S. Autrement dit le montant du 
capita l étranger est supérieur à sa 
production annuelle. 

De puis 1962 (après vote des sanc­
tions économiques à l'O.N.U.) l'aide 
capitaliste s'est intensifiée. L'indus­
tri e automobile a reçu quelque S 300 
millions d'investissements nouveaux 
venant d'Angleterre, rie France, 
E tats-Unis, Italie. 

L'Angleterre est le pouvoir histo­
rique dans l'économie sud-africaine, 
représentant 53 % de la part du capi­
tal occidental. En 1960 cette part 
passe à 64, %- En 4 ans la part des 
U.S.A. a crû de )2 %, en 1960 de 
]4 %-
Part.icipat.ions Etrangères en A. dn S. 

(fin 1963) 

I,wcst. lrwcst. 
total direct. 

Angleterre ..... ... 928 671 
Resle de la zone 

sterling .. . . . .. . 92 •Vi 
U.S.A. . .... .. ..... 162 120 
Europe Occidentale . 232 117 
Autres p ays .. .... 36 30 
Banque mondiale 76 -

1.526 985 
ou s 4.273 2.758 

(S.A. Bank; Quarterly Bulletin, Déc. 64) 

Investissements de l'Europe Occiden­
tale (fin ]963) l Rand = 1,4 S 

I,wcst. Autres Total 
,lirccts 

Belgique ... .. 13 18 31 
France ... ... 81 91 172 
Suisse .... , .. . 57 77 lH 
AutreH ...... 84 44 128 

234 230 464 

En 1965 le New York Times publia 
une annonce pour « développer » les 
investissements américains en A. du 
S. L'annonce rappelait les réussites 
fics sociétés rléjà à l'œuvre : << la 
moyenne du taux ,le profit est clc 
]9 7 % en ]961. - 24,6 % en 1962 -
26'% en 1963 »«. Une société a fait 
état rl'un revenu de 100 %-

En ]945 Je gouvernement accepta 
de vendre à la U.S. Newmont Mining 

Company les mines rle cuivre du 
Tsumcb , possédées par l'Allemagne. 
Avec l million S d'investissements, 
]a société gagna 9 millions en 3 ans. 
Les 4.000 travailleurs africains ga­
gnaient 35 cents (U.S.) par jour, cc 
qui portait le coût rie l'extraction à 
1,5 S la T. Au prix du mar9,!1é de 
]'époque, les profits s'élevaient ·à 7 S 
la T. 

L'Américain « Survcy of Curscnt 
Businc;;s » relate qu'en 1963 un vo­
ltunc cl' inves tissemcnl's américains de 
415 millions S rapportait 86 millions 
S de profit à l'Afrique rlu Sud. 

L'Afrique du Sud fait partie de la 
zone Sterling britannique. Les deux 
plus grandes banques sont propriétés 
anglaises : 70 % cks dépôts bancai­
res . 

La France occupe la troisième pla­
ce après la Grande-Bretagne et les 
Etats-Unis au point de vue inves­
tissements avec un capital évalué à 
87,5 millions de livres réparti dans 
les mines, industries textiles, élec­
troniques, aéronautiques, usines d'ar­
mes. (La France est devenue le prin­
cipal fournisseur d'armes.) Elle a 
fourni à l 'armée sud-africaine des 
voitures blindées Panhard A.LM. fa­
briquées sous licence en Afrique du 
Sud - cles chasseurs à réaction Mi­
rage, des avions Fouga, des hélicop­
tères alouettes. 

Près de Pretoria la France a créé 
une station cl~ repérage rie satellites. 
Dernièr em ent la France vient d'au­
toriser la vente de 3 sous-marins à 
l 'Afrique du Sud. 

A la lumière de tous ces chiffres 
il n'est pas é tonnant que les sanctions 
de 1'O.N.U. restent sans appel. 

Réseau de complicité 

En 1965 à Lisbonne, l'Afrique du 
Surl, la Rhodésie et le Portugal pas­
sent un traité militaire, pour ré pri­
mer toute « entreprise subversive ». 

Mais la complicité au régime nazi 
de M. Vorstcr s'étend dans tous les 
pays du monde occidental. 

- Aux Etats-Unis « John Birch 
Society» par l'intermédiaire ,lu grou­
pe financier H erzog contrôle les 3 
grands journaux sud-africains. L'é­
crivain T. Carlwcll est président du 
comité rlc coordination pour le sou­
tien de la « Rho,lésie blanche». 

- Une autre association la « Citi­
zen Council » soutient activement b 
Rhodésie. 

- En Grande-Bretagne s'est créée 
une « anglo-Rhodesian society » sou­
te nue par les jeunesses du parti Li­
béral et le « Mcrnlay club» qu'ani­
me la droite ,lu parti Conservateur. 
(Le nazi anglais Moslcy en est ' issu.) 

- En Belgique le co1nité « Belgi­
que Rhodésie» et sa publication 
« l'Europe Réelle» dont l'un des ani­
mateurs est J .-R. Dcbaurlt, ancien of­
ficier «le la W nffcn S.S. 

- En France le principal anima­
leur ,le << France Rhodésie» est Marc 
Augier plJJs connu sous son pseudo­
nyme « Saint Loup » ancien de la 
J..V.F., chantre tic la co1lahonitio11 ; 
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Maurice Yvan Sicarrl dit « Saint Pau­
lien » ancien bras droit de Doriot 
fut invité au printemps 66 à << un 
voyage d'études >> en A. du S. 

- Le mouvement Nationaliste du 
Progr ès (Dominique V enncr) a reçu 
le 1-4-66 un messa{!C rl e sym path ir. de 
Ian Smith. 

- En Allemagne Fédérale les 
liens se font plus é troits entre le 
N.P.D. et le gouvernement sud-afri­
cain. Le N.P.D. vient rl'installcr une 
officine rlc diffusion néo-nazie à 
Windhoeck dans le sud-ouest afri­
cain qui diffuse 3.000 exemplaires 
par semaine de l'organe officie] nazi 
le « Deutsch e Nachrichtcn ». Une dé­
légation de 23 membres du N.P.D., 
dont le professeur Obcrth, spécialis­
te des fusées, effert uc un voyage e n 
A. du S. 

En raison de l'apartheid l'A. du 
S. ne peut participer aux Jeux Olym­
piques. Elle a été obligée de quitter 
l'Association Internationale de Foot­
ball. 

L'A. du S. a refusé de recevoir 
l'équipe de Rugby de Nouvelle-Zé­
lande, celle-ci ayant des joueurs de 
couleur (les maoris) au sein de son 
équipe. La France remplacera au 
pied levé la N.-Z ... 

Pour celte tournée de l'équipe de 
-France de Rugby, un concours a été 
organisé sur les antennes de !'O.R.­
T.F., dont le premier prix était cons­
titué par un voyage en A. dn S. Nous 
conseillons au gagnant de se pro­
curer la brochure touristique qui lui 
permettra << de préparer son itiné­
raire en empruntant des routes bien 
« définies » - visiter le Transke i 
haut lie u d'at.lractions. Mais la Trans­
kei é tant un territoire bantou, et 
« les Bantous tenant jalousement à 
vivre entre eux, tous les non-rési­
dents du T erritoire doivent être mu­
nis de visas spéciaux s'ils veulent 
quitter les roules principales. La bro­
chure nous indique que l'on ne doit 
pas s'embarrasser de ses visas, car «le 
la route principale on peut suffisam­
ment observer ]es Bantous dans leur 
vie courante ... » 

Ainsi le gagnant «le cc concours 
passera des vacances ensoleillées et 
sans soucis dans « cette République 
de culture occidentale» connnc no­
luit Maître Roux député U.N.R., rc-

' venant de visill'r cc pays d e hain«.> Pt 
de p«rnr. n 

sounu:s IJ"INFORMATION 

Bulletin <lu Comité contre l' Apartheid 
en Afri c1 ue du Sud (supplément ù Cité 
Nouuclle. n" 463 du 26-1-67\. 

- Chronique mensuelle <le l'O.N.U., numé­
ro spécinl sur l'aJ>Urtheid (vo lume IV, 
11" 3, mar• 671. 

- « Une voie nouvelle pour l'Afrique du 
Sud:,, rnpport du ~roupe d'experts de 
l'O.N.U. 

- Service de l' informution O.N.U. : apar• 
theid en Afrique <lu Sud, 11 ° 11 et 111 

(juillet 6~-j uin 66) . 

-· Hupport du C:omité spét·iul <le l'upnr­
tlwid ;, 1'0 .N.U. (25-10-661. 

· Ra1>pon du prof. d'Econornie politique 
Vela Pilluy it lu Co nfércn1·e Européenne 
Kur l'upurtlic i<l (6/7-5-67). 

- Bulletin, uvril 67 du Comité rnnt r.­
l'apurtheid i, Pari•. 
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[] Livres 

Régis Debray 
et les guérillas 
latino-américaines 
Jean-Michel Fossey 

L 
e durcissement de position des 
Cubains, vis-à-vis des Etats­
Unis, que nous avons ·noté dans 

les derniers discours de Fidel Cas­
tro (1) , et surtout l'extraordinaire do­
cument que constitue la longue let­
tre de Guevara, laissent prévoir une 
intensification de la lutte anti-gué­
rilla en Amérique latine. 

Quelques jours seulement après la 
parution de celle lettre nous avons 
appris l'arrestation de Régis Debray, 
fils de Mme Alexandre Debray, 
conseillère municipale de la Seine. 
Régis Debray, qui effectuait en Bo­
livie un reportage pour un journal 
mexicain dans nne zone où l'action 
des gué rilleros est particulièrement 
soutenue. Ex-normalien, agrégé de 
philosophie, il a publié en 1963 dans 
les « T emps Modernes », un article 
intitulé : << Le Castrisme, la longue 
marche de l'Amérique latine » et 
très récemment une longue étude : 
<< Révolution dans la Révolu­
lion ? » (2) . 

Régis Dcbray vit depuis un an à 
Cuba, il a effectué plusieurs séjours 
dans divers pays d'Amérique latine. 
C'es t après de longues d iscussions 
avec Fidel Castro qit ' il a rédigé ce 
livre. 

Révolution dans la Révolution 

Pour parler des mouvements ré­
volutionnaires en Amérique latine, 
Régis Debray prend très souvent 
comme exemple la révolution cubai­
ne, de même il emploie de très nom­
breuses citations de Fidel Castro ou 
du « Che » Gue.vara. 

« La révolution cubaine offre aux 
pays frères américains une réponse 
qui reste à é tudier dans les détails 
de son histoire : moyennant la plus 
ou moins lente construction, à tra­
vers la gueri:e Ide guérilla menée 
dans les zones rurales les plus pro­
pices, d'une / orce mobile stratégi­
que, noyau de l'Armée populaire et 
d'un futur Etat socialiste. » TI cons­
tate la fin d'une époque : « celle de 
de l'équilibre relatif des classes » et 
le début d'une autre : « celle de la 
guerre totale des classes, qui exclut 
les solutions de compromis et les ré­
partitions de pouvoir ». 

Reconnaissant que les temps ont 
changé depuis les premiers soulève­
ments révolutionnaires ouvriers de 
La Paz (Bolivie) en 1952 jusqu'aux 

mouvements actuels, il étudie briè­
vement les possibilités <l'attaque et 
de défel).se des ouvriers e t des mi­
neurs. Il est évident que le gouver­
nement sortirait vainqueur en cas 
<l' insurrection, d'où l'avantage de la 
lutte de guérilla, leur grande mobilité 
assurant à ses membres une relative 
sécurité. 

Régis Debray nous propose un 
rapide retour en arrière avant d'étu­
dier la base guérillera, retour en ar­
rière pour faire l'éloge de ceux qui 
combattirent Battista { « on a tout 
simplement oublié que Patria. o 
Jl1uerte n'é tait pas une formule pour 
terminer les discours mais une rè­
gle d 'action, au niveau tactique, que, 
les comballants cubains ont pris à 
la lettre clans chacune de leurs ac­
tions, depuis l'allaque du petit fort 
de La Pl ata jusqu'à. la prise de Santa 
Clara. Stratégiquement, ils ont ris­
qué le tout pour le tout : ils ont m é­
rité de tout avoir, à la fin ») et don­
n er ce conseil aux futurs gué rille­
ros : « Risquer le tout pour le tout 
signifie qu' une fois soulevés dans la 
montagne, les combattants livrent 
une guerre ù mort, qui n'admet plns 
de trèvcs, de reculs ni d 'accommodc­
mcnls. Vaincre c'esl accepte r, par 
principe, q1m la vie n'es t pas le bir\11 
suprfü11c rl11 révo l111io11nairc. » 

Trvis questions 

Après avoir expliqué comment li­
bére r Je présent du passé, Régis Dc­
bray tire la principale leçon de ce 
présent, essayant de répondre à trois 
questions capitales : Que faut-il for­
tifier ,aujourd'hui, le Parti ou la 
Guérilla, germe de_ l'armée populai­
re ? Quel est le chaînon rlécisif ? Où 
doit porter l'effort principal? Il nous 
signale là encore l'apport, la nouveau­
té de la révolution cubaine : « Dans 
certaines conditions, l'instance poli­
tique ne se sépare pas de l'instance 
militaire, elles forment un seul tout 
organique. Cette· organisation, c'est 
cel1e de l'Am1ée populaire dont le 
noyau est 1'arniée guérillcra. Le Parti 
d'avant-garde , peut exister sous la · 
forme propre du foyer guérillero. La 
guérilla est le Parti en gestation. ,, 

L'auteur se penche ensuite sur l'a. 
venir, sur ce qui est décisif, c'est-à• 
dire l'ouverture de foyer:s militaire4 
e t non de « foyers » politiques. En 
quelques phrases il commente le re­
tour prochain du « Che » Guevara : 
« Quand le camarade Che Guevara a 

A.F.P. 

T émoin d'une révol11ûon en marche 

repris le travail insurrectionnel, il 
a assumé, sur un plan international, 
les conséquences de cette lib'llC d 'ac­
tion inraraée par le dirigeant rk la 
Révolution cubaine, Fide l Castro . 
Quand Che Guevara réapparaitra, il 
n 'est pas hasarde ux d'affirme r que 
ce sera à la tête d 'un mouvement 
gué rillero comme chef poli,t.iqu.e e t 
m.ilit'air<> i11.disc11.t:é . Les de rniè res pa­
ges de ce livre sont un appe l à 
l'union d es forces d ' insurrection la­
tino-amé ricaines conl rc les o ligar­
chies ~outc nucs économ iquement et. 
militair.emcnt par les Etats-Unis. Cet 
appel ressemble étrangement sur Ji~ 
fond à la le lln' récent!': du « Che » 

n Poésie 

Guevara. Nous en reproduisoos ci­
dessous un fragment : « Après la 
révolution cubaine, après l'invasion 
de Saint-Domingue, il ex.iste en Amé­
rique latine un étrtt d'urg<>r'.ce. Les 
marines tirent sur tout ce qui hougc , 
sans distinction de parti. Des raisons 
<l'urgence e l des raison;; dt· principe 
imposent leo front armé rtivol11tion­
naire. Partout où le combat a tiUlVI 

une ligne ascendante, partout. oii les 
forces populaires ont pris la mesure 
clc J'urgcncf', elles sont na,ntrécl' rlans 
Je champ magnétique de 1'11nit:é . 
Tout se passe clone com me ~' il fa l­
lait centrer ses efforts su r l' organi­
sation pratique de la lult r- nrméc 
pour contribuer à. l' unité sur la basf' 
des principes du marxisme-lr.ninismc. 
Autour cle cette ligne rl'act ion. se ras­
semblent aujourd'hui ceu;,; qui <~n 

Amérique latine 011 1 le,, arme., il la 
main. Ve rs e ll e.-< converge nt toute3 
les formations à mcs11r.- qu'elles se 
rapprochent de la luuc armée. Cetw 
rencontre ne doit ri en au hasard. 
E11e doil encore moins 11 11 rornplot. 
On ne s'est pas rlonné lt" mot comme 
affectent de le croire lr-:a o ligarchies. 
Cette rencontre c-s t s irnplemcut ra­
tionnelle. Dans une s ituation histo­
rique donnée, il pe ul y avoir rnille 
maniè res de parler de la Révolntion, 
mais il y a une c-o n corclance néces­
saire entre tous ceu x qui sonl déc i­
dé~ à ln fain· . )) 

On comprend a isém e nt qu'à l' h e u­
re 011 Fidel Cas tro nnnonee l'ouver­
ture d'un nouveau fronl gué riJlero 
en Bolivie. les a utori tés de ce pays 
entendent me ttre à pl"ofit l'occasion 
qui leur est donnée de punir sévère­
ment celui qu' ils considèrent comme 
un des idéologues du mouvement 
révolutionna irf'. e n Am érique la­
tinf'. C 

Il l « G ranmu " · 

Un poète polonais 
Ln poes1e peut être un chant d'oiseau le 

Roi Soleil ou le vent de Bretagne - • el 
prendre J>nrfois un visage tragique façonné 
par le temps. 

Roman Brandstaetter, traduit du polo­
nais pur L ucienne Rey, c: a beaucoup de 

" souvenirs à nous offrir !. .. >. 
Fuyant le monde c: provisoire > dans le­

_quel noua vivons, fuyant les souvenirs cruels 
de cette guerre ahsurde (1940), le poète re• 
tourne aux sources, vers cette Italie en­
soleillée de vestiges grandioses. 

Venise aux palais brodés de fils muures-
q1!es, Rome au bord du Tibre > ... l'eau des 
Cesar coule à travers mon corps ... >, retrou-
ver Es~hyle à Syracuse parmi les mimosuN 
el lauriers roses, Palerme et s11 cuti e"d J 

1 d, • d • 1 ru e 
cou eur un ao~t ore, rejoindre Empédo-
cle nu hord de l Etna ... quitter lu Sicile îJ 
i • • , e 
norose - lrag1que marionnette de tous 1 . 
orcupunlL es 

Dante ! v1s1on sinistre du brave 
« Topf :. retirant des chambres ù gu1• dcR 

monceaux de chair nue ! c: ••• 0 Dante, 
q?elle vision fantastique ! n'est-e lle pas 
digne de Ion imagination ? ... >. · 

li A travers. _ces merveilleux paysages ilu• 
d ens, uu nuheu des rêveries à lu r upture 

u . te~ps_, dune le silen ce des pierres, le 
J>Octe mv1te c~t autre maître de la poésie à 
rl~gu~der le verituble enfer de notre t· ivi-
1sut1on. 

Les esduves d . · . 
l'O b 1 e pierre se Luisent : rcsle 

m re . les fo · • I • ure <-re11111101reK eux 0 ,. 
u1ssent J)UK de ruines. ' ' 

Parler de lu 1 . 1 • est fr· . rue Ut·t1on, lorsque la plume 

P . . a11ça1Kc, mais l'âme polonaise 1 
Ul 8810118·IIOIIS , I 1 • ••• 

·1 d'I en e n, re 11111· foiA em·ore 1· 11 
( 111111 IOlllmc. . 

17 

« Deux Musc, l . 
ney chez /', 

1 
l ·,.;1 ~ trm uu par /,ucicnn~ 

l . 1 
' '· •cv,usus « l,ti Ailai&on r/w. 1 

"'.ttem,e <le h, poé.,ic " 113 rue Picrr" ( '.,1r, 
11c1flc. l,ytm. • • & 
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La vie affolante d'un photographe. de mode. 

□ Cinéma 

Les éclairs 
Jean Helms 

U 
n flash. Veruschka étire ses im­
menses bras, sa longue cheve­
lure. Un autre flash du photo­

graphe de mode de « Blow-up », elle 
allonge son corps qui n'en finit pas, 
Je tourne, arc-boute ses jambes. Un 
autre : elle dresse son buste vers 
Thomas, qui l'embrasse pour l'en­
courager comme on flatte une pré­
cieuse pouliche. La couleur somp­
tueuse scintiJJe aux éclairs de ma­
gnésimn, s'assombrit, s'accuse. Vous 
y êtes ? Cc festival de couleurs, c'est 
le film le plus achevé d'Antonioni. 

On voit le h éros (David Hem­
mings), fatigué de cette vie superfi­
cielle, s'égarer dans un parc pour 
prendre une série cle photos cl'nn 
couple inconnu. La jeune femme 
(Vanessa Redgrave) veut récupérer 
la pelJicule, au- point cle se donner 
à son voleur d'images. Ce dernier 
ruse, développe les photos et aper­
çoit un détail qui l'intrigue. Encore 
un agrandissement et il voit nette­
ment un homme dirigeant son revol­
ver ·sur celui qui accompagne la 
femme. Réalité ou rêve comme scm• 
ble l'indiquer la partie de tennis fi­
nale avec une balJe imaginaire ?· An­
tonioni nous laisse le choix, mais son 
tempérament le pousse à concrétiser 
l'irrationnel. Dès lors, le scénario, 
réduit à une modeste histoire poli• 
cière, cède la place au véritable ar• 

dg Antonioni 

gument du film : la vie affolante 
d'un photographe cle mode clans une 
vi11c en plein bouleversement. 

Les séquences les plus réussies 
prennent l eur véritable significa­
tion : les séances de pose des man­
nequins, Ja boîte de nuit aux audi­
teurs figés et surtout l'extraordinaire 
passage où deux filles nues s'enve­
loppent avec Thomas dans un im­
mense papi.cr mauve pour une partie 
à trois, la plus enlevée qu'on ait ja­
mais portée à l'écran. Cette agilité 
sensuelle mérite d'être soulignée car 
elle rompt avec le conformisme éro­
tique des Ciociara d':exportation, et 
avec cette spéculation douteuse sur 
Je plaisir à l 'honneur dans Le Désert 
rouge ou La Nuit. Cette indéniable 
virtuosité suffisait sans doute pour 
décrocher le Grand Prix, plus encore 
pour écraser les autres Italiens. Il 
est vrai que cette fois c'était l'Angle­
terre qu'Antonioni représentait. □ 

PAnTHEon 13· 
rue Victor-Cousin 

ODE. 15-04 

Permanent de 14 h. à 24 n. 

Le rouge et le noir 

□ Musique 

Merveilleuse Crespin 
Bernard Sizaire 

L 
e « new look » wagnérien 's'im­
pose progressiv.ement à Paris. 
Les décors monumentaux et les 

costumes austères de Wieland W ag­
ner ont heureusement remplacé les 
orip.eaux et le « carton-pâte » de la 
tradition. Mais une conception qui 
vise, à travers 1e dépouillement scé-

' nique et la concentration des gestes, 
à n'exprimer symboliquement que 
l'essentiel cl.es passions humaines ne 
peut atteindre totalement son but 
que dans la mesure où elle est plei­
nement assumée par tous les chan­
teurs, qui doivent y adhér.er de tout 
leur être profond comme Régine 
Crespin. 

Cette Française est en effet la 
meilleure Sieglinde d'aujourd'hui, je 
n'ai · jamais rien :entendu d'aussi pro­
fond, d'aussi éclatant, d'aussi dou­
loureux. Auprès de cette grande tra­
gédienne lyrique, Anja Silja affron­
te, à 25 ans, avec une belle audace, 
le terrible rôle de Brünnhilde : lon­
gue et sportive, elle semble parfois 
sortir d'un campus-universitaire. Sur­
prenante et plausible image de la 
vierge guerrière qui nous change des 
robustes wagnériennes d'antan ! Le 
reste de la distribution, de bonne 
qualité, ne s'est pas toujours main­
tenu sur les cimes élevées où Cres­
pin nous propulsait. 

Hélas ! ces représentations vrai­
ment :exceptionnelles demeurent en­
core réservées à une minorité de ri­
ches et d'oisifs. L'art lyrique, do­
maine des grandes communications, 
ne peut que se pervertir et s'étioler 
en r.efusant le contact populaire. 

D Semaine T.V. 
• Du côté cle che: Carroll. - Dans ln 

série « Terre des Arts ,,, Mnx-Pol Fouchet 
présente « De l'autre côté d1t miroir"· Le 
ttre, qui est un hommage nu père d' « Alice 
au pays des Merveilles ,,, le grnnd poète nn­
glnis Lewis Carroll, indique que nous nllons 
pénétrer dans l'univers merveilleux, fééri­
que, surrénlisnnt nussi, de quntre peintres 
contempornins : René Mngriue, Pnul Del­
vuux, Aristide Cnillnud, Robert Tntin. (5 
juin, l" chaîne, 21 h 10). 

D A lire 
• Vietnam : Madeleine Riflaucl : c Au 

Nord-Vietnnm ,,_ Jullinrd, 300 p., 18 F. 

Un témoignage boukYersunt écrit sous 
les bombes US. 

• Europe : Heinz Kuby : c Défi à 
l'Europe >. Le Seuil, 350 p., 19,50 F. 

A · l'heure de ln Conférence de Rome, 
nlors que les optionR de ln guuche sur !'Eu, 
rope divergent, une unnlyse de t>remier p]un 
d'un publiciste nllemnnd. Présentntion 
objective d'un problème complexe qui 
échoppe à toute pnrtiulité. 

• Les disques qu'il faut entendre. 

La Walkyrie. - Malgré la direc­
tion de . Solti qui néglige le lyrisme 
interne de la partition et sa conti­
nuité au profit des effets spectacu­
laires, il faut :entendre ces disques 
pour les admirables Crespin et Nil­
son qui marquent définitivement 
leur rôle de leur personnalité vocale 
et humaine (Decca). 

Ta,uihau.ser. - C'est Anja Silja 
que nous retrouvons 1c1 dans un de 

' ses enregistrements les plus convain­
cants. L'opéra le plus populaire de 
Wagner est placé sous la baguette 
chaleureuse de W. SawalJish avec 
une cl.es meilleures distributions bay­
reuthiennes. Un Tannbauser qui 
éclipse tous les autres. (Philips.) 

Parsi/al. - Testament de Hans 
K.nappersbusc!-1, qui dirigea dix ans 
de suite à Bayreuth ce « Mystère 
wagnérien». Un document irrempla­
çable qui permet d'entendre Hotter 
sobre et douloureux et Jess Thomas, 
un des plus sûrs ténors actu:els. (Phi­
lips.) 

Tristan et Isolde. Il faut 
d'abord entendre l'enregistrement 
historique de Furtwangler (Voix de 
son maître). On n'a jamais conçu 
Tristan plus lyriqu:e, ni plus incan­
descent. Mais si l'on réussit à échap­
per à la fascination de ce flot orches­
tral, on appréciera la conception in­
timiste et poétique de Karl Boehm. 
Nilson et Windgassen incarnent 
avec passion le couple ardent qu'au­
cun wagnérien n.e peut ignorer. 
·(D.G.G.). o 

• Tartes i't la crème. - Rénlisé pur Ro­
bert Yougson en 1959, c Quand le rire était 
roi,, est un montnge de nombreux films 
burlesques de ln grande époque du muet. 
On y retrouve bien sûr les très célèbres 
Charlie Chuplin, Buster Keaton, Lnurel et 
Hardy ; mnis nussi dans de désopilnntes 
aventures Ben Turpin entouré de c: Buthing 
beautés>, Chester Conklin, Charlie Chase, 
Fauy cl Mabel. A signaler aussi le couple 
de "stnrs" Gloria Swanson et Wnllncc Ber­
ry. Témoignage a •un pnssé prestigieux, ou, 
quund le cinémutogr111>he étnit roi. (4 juin, 
.2' chaîne. 14 h 30). O 

• lcléologie : Arnlré Gorz : c Le socia­
lisme difficile >. Le Seuil, 244 p. 

Un très benu titre pour un livré pussion­
nnnt. Gorz Jémontre que le socinlisme se 
distingue d 'une simple technique d'uménn­
gement de 111 société moderne. Lu mise en 
garde est plus nécessaire que jnmuis en 
une période de tensions et de confusion. 

• Dé11ig110 C"cérès : « Le mouvement 
ouvrier>. Seuil, coll. c: Peuple et Cu hure >, 
2118 p., 9,50 F. 

Une mise uu point rapide et ugrénble 
d'une grande page d ' Histoire. Très utile 
pour les stuges de formution et les débu­
tants du "sociulisme". 
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□ TEXTE N° 1 POUR QUE LE P.S.U. JOUE SON ROLE 

L 
es événements qui se sont produits de­
puis deux ans el notamment les der­
n ières · élections ont mis plus que ja-

mais ,1 l'ordre du jour nos idées sur la 
solution de i;auchc, sur l'alternative socia­
liste ; ils leur offrent la possibilité de per­
ce r ; 111ais e n ntê ntc te n1ps un nouveau rap• 
port d e forces s'est créé nu sein de la 
gauche qui r end plus dél icate la position 
clu P .S.U. du fait du renforcemenL des cieux 
grandes o rganisations cle gauche - P.C.F. 
et F.G.D.S. - et de leur rapprochement. 

11 est ~ranci temps q ue le P arti prenne 
conscience de ces réa lités nouvelles. Car 
la questi on se pose pour l' immédiat : clans 
un an, le temps de la négoc iai ion seru 
passé. 

Et il ne suff it pas de répéter, comme 
se contente de le faire le texte 2, qu'on 
recherche ln discussion avec tout le monde, 
ou, comme le recommande le texte 3, qu'on 
multiplie ra les centres de discussion, les 
colloques, les contacts i, la base, toutes 
init ia tives qui demeurent i.ndispensables. La 
d iscussion qu i compte, dans l'immécliar., 
celle d'où sor tira ou non, dès les prochains 
mois, un proi;ramme commun, c'est ce lle 
qui s'engage entre le P .C.F. e t la F.G.D.S. 
Il faut se do nner les moyens d'y participer 
effectivement et efficaceme nt. · Nous ne 
pouvons être s implement les témoins plu s 
ou m oins crit iqu es de ce dialo;;;ue. Des pro• 
posi tions comme celles qu'à pu présenter 
P . Mendès F rance à l' Assemblée, nous de­
vons fa ire en sorte qu'elles soient au centre 
de la discussion. 

C'est cette première possibilité que nous 
donnera l'ouverture de ln négociation pour 
un pacte d'association avec la F.G.D.S. : 
nous demandons en effet à être inunédia­
tem ent intégrés i1 la discu ssion P .C.F .­
F.G.D.S. Mais il est évident que nous ne 
pouvons faire une telle demande s i, en 
mêm e temps, nous n'acceptons pas d'exn-

miner la possibilité cl' engngemcnts conlrnc­
tuels avec lu F.G.D.S. 

C'est pour qu' il s'agisse d'autre chose 
que d 'une simple opération de sommet que 
nous proposons, en même temps, la tenue 
de réunions communes régulières à tous 
les échelons. 

A insi conçue, il est clai r que la formul e 
d'association signifie que le P.S. U. subsiste 
en tant qu'o rganisation, qu' il conserve ,ies 
structures propres el son propre recrute­
ment. Mais il est associé au processus d e 
construction de l' unité de la gauche, d e 
son renouvellement, d' éla borntion du pro­
gramme commun clans lequel la F.G.D.S. 
est elle-m ême engagée. 

Le pacte d 'associat ion, c'est tout le con­
t ra i re de la d ispa rit io n du P .S.U. : c'es t 
le m oyen, pour lui , d e jouer pleinement 
son rôle ,, un m oment capita l pour l'avenir 
de la gauche. 

Cela ne sign ifie nullem ent « tourner Je 
clos aux communistes » : c'est se donne r 
les moyens de participer à la d iscussion 
avec eux à l'end roi t décisif. 

::iu r tou t cela, la future d irection du 
P arti doit recevoir un m andat précis q ui 
lui permette d' agir : c'est aux mi l itants don s 
k urs sections qu' il nppa rtienL de "décide r 
entre les orienta tions I e t 2. Le texte 3, 
qui ne propose en fui t aucune o r ientat ion 
polit ique, ne peut avoi r d 'autre effet que 
d'em pêcher un e majorité de se dégager : 
cla ns ces conditions, on assistera à nouveau 
à des traclntions de couloirs en dehors du 
contrôle des m ilitan ts et d 'où ne sortira 
une fois de p lus aucune décision. Lo situ a­
tion que nous avons connue depuis cieux 
ans s'e n I rouverait nggrnvée : la direct ion 
serait condamnée aux hésitat ions, aux demi­
m esures. paralysée. Cc sernit un nouvel 
Alfortville. 

D evant les événements qui se préparent, 
le Parti ne peut se le pcrmellrc. Le cou ­
rnge en politique, c'est de ch oisir. D 

□ TEXTE N" 1 PRESERVER L'AVENIR 

D 
cpuis qu 'existe notre pa rti, son ac­
tion a toujours été observée et suivie 
par une fran ge de sympathisant s 

(synclicalistes, encires moyens en pnrticu• 
lier) qui pensent à peu près : « Si j'adhère 
un j our (o u : c1uand j'adhérerai ) à un 
parti, ce sera nu P .S.U. » Ce que ces hom­
mes et ces femmes att.cndent de nous de­
vrait être une de nos préoccupations mn­
jcurcs, car c'est à t ravers eux que nous 
pourrons nous faire entend re des masses. 
l ls sont nos intermédiaires désignés el né­
cessnires. 

I.e 1w:ihlème qu'ils nous posent n 'est pas 
de doctrine ni de programme ; sur l'en­
semble de nos positions e t cle nos appré­
ciations, nous avons l eur approbat ion. Et, 
quant à leur <·onfia nce, nous ln devons au 
fuit que nous représentons une force in­
tacte, non compromise, soucieuse de solu­
tions neuves et qui n 'a jamais Lrnnsigé sur 
l'union 5rms exclusive des formations de 
gauche. Un atout qui n'a pas encore ét é 
joué. 

Le problème est essentiellement d'ordre 
tactique. Il nous est demandé aujourd' hui 
de faire nos p reuves. Tant que la gauche 
était démoralisée et désunie, 011 ne pouvait 
nous reprocher notre impuissa111·e cl not re 
relatif isolement. Uès lors qu'elle remporte 
ses premières victoires, nos amis comptent 
que nous allons nous tailler notre place 
au sein de l' unité c1ui s'ébauche et que 
nous avons toujours appelée. 

En bref, on nous demande à la fois de 
rester fidè les à nous-mêmes et de ne pluN 
rester isolés. 

Cor le danger aujourd'hui est que celle 
ébauche d'unité se dévelo1,pe entre étals• 
majors d~s vie illes fornwtions, el que nous 
soyons m,s en demeure, pour finir, soit d'y 
entrer, soit de demeurer à l'écart sans avoir 
pu réellement participer aux discussions, 

En décemb re-janvi er cléji1, les accords 
F.G.D.S.-P.S.U. e t P.C-P.S.U, sont apparus 
comme 1111 simple appendice ohlignloire 
aux ncconls F.G.D.S.-P.C., fo ute de notre 
part d'avoir estimé l' imporlnnce du cou ­
rant d' unité clans le pays 

Si le fai t deva it se reproduire nous se­
r ions réduits à bien peu de chose dons 
l'esprit cle nos sympathisants. A ce moment 
toutes nos protestations unitaires tous les 
rapp els de nos déclarations cl de nos efforts 
passés ne pèseraient pus lourd au regard 
du mouvemenL qui porte les masses ùu 
côté où se fa it le rassemblement Et p as 
davantage ne seraient ente ndus nos aver­
tissem ents e t n os critiques sur l e contenu 
el les insuff isances de celle unité en 
marche. 

Nous nous serions ole par avance la pos­
s ibilité de jouer l'atout qui est entre nos 
1nains. 

Or, des cieux textes i1 soumettre a u Con­
grès, celui d 'Hcurgon, Naville, Servet nous 
fait apparaître d 'emblée comme ceux qu i 
refu sent de cour ir les risques d'un premier 
rn1>prochcmcnt. Il bloque ln situation nu 
départ. 

En limitant la discussion au seul pro­
gram me (et l'on sait c111' il est facile de 
rom1>re les pourparler s dès le début d'un 
débat de c~ genre), en refu sant 'd 'envisager 
non pas mcmc cl non pas seulement l'adhé­
sion effective à la F.G.D.S., mais le simple 
engagem ent d'u11e procédure susecptihlc cle 
conduire ù une " ssociation let proc:éclure 
elle-même subordonnée i1 l'appréciation ul­
térieure d'un congrès extrao rdinaire) , nous 
nous fermerions toutes les portes. Et ceci 
précisément en un mome nt où ln s ituation 
ne cesse d'évoluer snr le plan intérieur 
e t. extérieur. Nous tuerions l'aveni r ilu 
Parti. □ 

Cole1te AUDRY 

□ TEXTE N° 1 · LA COURSE DE VITESSE 

N 
é dons une période où le m ouvement 
ouvrier, divisé el plus ou moins d é­
considéré, apparaissait incapable de 

redressement, le P.S.U. avait fondé sa stra­
tégie unitaire sur un préalable : ln réno­
vat ion de la gau che, condition esscntieJlc 
à son unité. Les possibilités d ' union sem • 
hla icnl encore lointaines et conditionnées, 
pensions-nous par le développement el 1es 
progrès de cc courant nouveau qu'était no­
tre Parti. Certains d 'entre nous prédisaient 
par là même le dépérissement de la socinl­
dém ocratie tradit ionnelle dont ils rêvaient 
que · 1e P.S.U. occupe un jour la place ,mr 
l'échiquier p o liti que. D 'autres encore ô C 

laissaient aller à penser que le gaullisme 
éta it peut-être, J>our ln réalisat ion d 'une 
telle opération, un allié objectif ... 

Pourtant , en 1965, anx é lections munici­
pales cl ensuite aux présiclcnt ielles, face 
au gaullisme m onopolisateur et après 
l'échec de l'expérience Defferre, es t appa• 
rue la nécessité d'un regroupement de la 
gauche en cure d'opposition. L'élection à 
la p résidence de la R épublique a é té l'oc­
casion de cc regroupem ent dont les rajsons 
profondes é taient , certes, au départ, plus 
tact iques que politiques. Un courant se dé­
veloppa pourtant autour de la candidatu re 
uniq ue cle la i;auche. U n phénomène cl'ac­
célérat ion s'ensuivit qui aboutit au phéno­
mène unitai re du deux ièm e tour des légis­
latives. Dans cc courant, des regroupements 
s'opéraient e t la F.G.D.S., d'abord apparue 
comm e un cartel électoral, pren ait corps 
toul en intégrant des forces cle r enouveau 

.e t e n précisant sa stratégie unitai re. 
Devant cette dynamique de l'unit.é qui 

exigeait, pour se développer, un certain re­
nou vellement, le P.S.U. s'est. se11ti mal à 
l'aise. Un « accident de l'histoire » rem et­
tait en quest.ion sa stratégie et /nisait de 
lui en quelque sorte un corps étranger d ans 
le courant, qu'il devait suivre mais sur le­
quel il n'exerçait qu'u11e influence réduite. 

Celle ana lyse, autant sch ématique qu' in­
complètc, vise simplement à situer les 
choix que nous devons foire dans celle 
conjoncture nouvelle qne nous n e pouvon s 
ignorer. Mais il n 'y a aucune raison de 
s~mbrer pour autan t dans le pessimisme, 
bien au contraire ; le P .S.U., qui a conservé 
son potentiel militant malgré ses insuccès 
électo raux, doit aujourd'hui préciser q uel­
les m esures il compte prendre pour peser 
à nouveau sur les évolutions de la gauche. 

Faut-il poursuivre celle stratégie du q: troi­
s ièm e parti " qni se résout pour l'instant, 
il fout bien le d ire, à m eure « clan s la ré­
serve " nos m ilitants, en allendanl ? En 
attendant quoi, au fait ? Ce ne p eul ê tre 
hélas ! que les fautes éventu elles cle 110~ 

p artena ires de la gauche aux dépens cles-

quels serait possible, plus lare!, un nouveau 
développement ... 

Faut-il modifier notre stra tégie en réin­
vestissant notre capital politique el mili­
tnnt clans la gauche telle qu'elle est, c'est-à­
cl ire convalescente, afin de peser de toutes 
nos forces p our accélérer les évolutions et 
r endre pins solide l'unité ? 

J e suis d e ceux qui pensent que la deu­
xièm e solution est raisonnable ; il serait 
dangereux, en effet, d'adopter une tactique 
qui équ ivale it m iser sur de nouvelles d i/­
f icultés pour la gauche comme condition., 
d 'un redém arrage du P.S.U. dans l'avenir. 
Ne serai t-cc p as se condamner i1 a ttendre 
les coups que le gaullisme pourrait porter 
à ln gauche renaissanLe ? N 'est-ce pas, en 
fa it, la politique du pire ? On occuperait le 
P arti p ar d es campagnes d 'action dont on 
pa rle beaucoup, sans préciser d'ailleurs 
comment les m ene r clans la conjoncture 
présente, ni l'efficacité qu'elles pourraient 
avoir, e t tout cela p our lni permettre d 'at­
tendre ... quelques nuages dans le ciel bleu ... 

Aujou rd' hui où nos idées 1>rogressenl (les 
luttes présentes ne sont-elles pas l'amorce 
de ce FRONT SOCIALISTE d ont nous par• 
Ions depuis notre p rem ier congrès ? ) , notre 
rô le est cle jouer de toutes nos forces le 
jeu de la gauch e unie d ont nous p ouvons 
ê tre le ferment. 

Le refus de l' isolement et d e la politique 
du pire cxii;e également une att itude ou­
ve rte, m a is aussi vigilante, à l'égard des 
regroupem ents en cours qui, dans l a sim­
plification de la vie politique en France, 
constituent pour la gau che un phénomène 
positif. S'opposer à Loule négociation t'X • 

ploratoire a vec la F.G.D.S. signifierait au­
jourd 'hui que nous en restons aux quereJles 
d'autrefoi s, s i justes qu'en a ient été les 
m otifs, plutô t que d 'explorer, avec pru• 
dcnce certes, mais aussi avec audace, les 
chances d 'un plus profond renouve llemenL. 

Nous a vons tout à gagner à celle discus­
sion clans la mesure où e lle se déroule dans 
un climat unitaire cl p crmellra à un pro­
chain congrès d e tranche r sur un dossier 
·clair. Et p uis force nous est de constater 
que, clan s la conjoncture présente, la 
F.G.D.S., parce qu'e lle es t pluraliste d 'une 
part, et en plein b ouillonnement d 'autre 
part, constitue 1;11 t.err"in où notre concep­
tion du programme, nos options socialiste., 
et notre 110/onté d'une plus i;:ramle union. 
peuvent faire des progrès. L/1 cour.se étant 
engagée entre le courant consen inteur de 
g"uche encore puisscrnt et celui du re11011-
11eau socialiste qui se dévelo1,pc. le P.S.U. 
doit. peser de toutes ses forces en Jcweur 
du second. □ 

Gérard DENECKER 
<C.P.N . • Corrèze) . 

□ TEXTE N° 2 : REPONSE AU CAMARADE TREMINTIN 
Il c eux <1ui refusent d 'aller i1 la Fédé­

ration esp èrent-ils du P .S.U. seul la 
victo ire de la gauche ? » A celle 

quest ion· clu camurnclc T rémintin, no tre ré­
ponse est facile. 

- Une telle pré tention, une tell e vo­
lonté d ' isole ment scrn it simplement ridi­
cule. 

A quoi servi ra it le meilleur programme 
s:ms le,s n!oy~ns politiques de son applicn­
t t0n,_ c est-a-d,r~ sans l'unité cles forces po­
pula,res ? Mais que vauclrait l'unité e lle­
même sans perspectives politiques ? 

L'unité de la p;uuchc, cc peul être auRsi 
le chemin d es désillus ions, d u réformi sm e 
il _ la petite semaine, de ln caution social­
dem o1:rat e au capitalism e rafistolé - Je 
chemin des Wilson et d es Willy llrumlt 
des Nenni e t des Saru p;at, pour ne rien tlir~ 
des Fran~ais ... Et l~icn sûr, en Frnnce, il y 
a le Parti Commumsle, muis lui-mêm e est-il 
une p; or_untic, lui-mêm e n'est-il pas prê t ii 
payer bien 1·hcr su rentrée dans la ~rmulc 
famille ? 

Pour llllC l'esp oir d'nujourd'hui n,: dê­
h,o:~·he pas si': _l es mêm~s réve ils . qu' en 
b ", et en 194-a, d ne suff11 pas de l'unité 
il ne suffit mê:me pas d'un « prop:rnmm~ 

n!inimurn », c' est-ù-dirc d'un ,·utalo~nc de 
reformes, possihles immécliolcm cnt, 1 rou­
vnnt en c lics-m êmes leur . propre fin. Il faut 
c~c?re que le pro gramme commun soit 1111 

ver,table progrummc cl c trans it ion vers le 
social isme, c'cst-i1-clire un enscmhle rohé­
re!'t de _ m esures tendant ù frall(·hir un !'er• 
lum po mt de rupture, ù brise r l'équilihre 
~e lu société <'apitnlistc , ,1 aécr les l'On1l i-
1,ons de leur p ro pre dépasse ment par ,le 
n~uvc llcs I ransformat ions toujours pluH 
Ill of ondes e t. p lus ~1vanc-écs. Mais lu ëliffé­
rcnt·c e ntre u n << J) r OJ!ra111n1t! 111iniu111111 » e t 
un « pro ~ra1111nc de I runsi.t io 11 » ne t i cnt 
pas sc.ulem ent dans le lilicllé d r s art\,•les. 
E-llc t 1c111 d ' •ilJo r 1 • . f . . . . _ ~ ( .,ux ott·f•~ !--01·1al1--~ qut 
le sout1cnnc nt et le ré aliH•nl. 
f" Ave,· tous ses cléfouts, toul<·s s,·s insuf­
,sances, _ le. P.S.U. représent e· ;01 ,·et éi:ard 

par les ulec• 1 · 1 ' . · . s ( o nt I est po rtt-ur 1•ar lrs 
tlwmes c1u'd • 1 • I ' . · '1 8 11 'cve oppc r, 1111 fade ur 
unport?11! du renouveau sociuli8 te. 

Ces 11.lces <·es 111'0 • • • 1 , • 
1 

• • - <,IIH.s , 1 s ugn pour nous 
l ~ les f.urc •ortir clu laborato irn i«l éolo­
f( ICIUC, cle l<·s fa ire passer cluns la réa lité 
du courant unita ire. 11 faut d on,· Î·ln• dons 
<·e cour:1111, I.i où les luttes se m ,~ne;ll o i, 
les programmes s'ii lul,orent. Ce, tnins ,·~ma-
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rades croient y parvenir i, travers lu 
F.G.D.S. Mais ce n'est pas i1 lu F.G.D.S., 
cc_ n'est pas dans les négociations cl'uµpa­
re,I que se joue la vraie politique, c'est 
dans le~ masses elles-mêmes, au niveau des 
entreprises, des localités, des régions dans 
l~s luttes concrètes contre le néo-~apita­
hsmc . cl ses. eff cts. C'est lii que nous de­
vons circ prescnls. C'est là que nous devons 
p eser. 

L'appartenance i1 la F.G.D.S. nous do11-
nera1.-cllc plus de poids ? Bien au con­
traire ! Nous aurions p c111-ê1re des s1ra-
1>01~tins pour les réunions des états-majors 
mais nous perdrions toute notre audience 
dans la je unesse, dans les syndicats. dans 
le mouvement ouvri er. 

Car les gens ne seraient pas dupes. sa­
chons-le bien, d 'une soi-disant « ass~cin­
tion ». Par-delà les subtilités juridiques et 
les a rguties statutaires incompréhensibles 
du grand public, nou s serions la caution 
de gauche de nos « associés », les ou1-mais 
du radicalisme cl de la social-démocrati e 
les g iscardiens de Mollet et de Mitterrand'. 
Même un désengagement ult érieur (dont la 
possibilité paraît à certains comme une 
bouée de sauvetage) ne changerait rien à 
l'affaire. Elle créerait pour l'avenir des 
conditions plus difficiles que ln simple af-

firmat ion de notre cxislcncc cl le refus 
naturel, en dehors de Ioule polémique, de 
quelque lien or~auiquc, ù c1uelquc échelon 
que cc soit , avec l' un ou l'autre des grands 
part is, tant que la i;auche tout entière 11e 
sera pas réunie. 

En refusant d 'aller ,, la F.G.D.S., nous 
ne prêchons pas l' isolement. Nous rejetons 
une fois de plus la thèse des deux étapes. 
Nous condamnons l' idée même d 'un regrou­
pement préalable de la guuche « 11011 com­
nmniste » comme contraire ii notre coneep• 
lion de l'unité socialiste. Nous menons en 
garde les camarades qu'une eonccption i, 
courte vue de r <<efficacité ;,;, conduirait il 
se laisser couper des masses populaires. 
N0us appelons le Pnni à redresser ln barre, 
car c'est dans l'au1ono111ic que nous pou­
vons le plus efficacement poursuivre l'ac­
tion commune el la discussion du pro­
gramme, ,, tous les échelons, avec toll-les 
les forces de gauche : P.C., F.G.D.S., syn­
dicats, organisations cl 111ouvements divers. 
L' importance que nous aurons alors ne dé­
.pendra pas des bonnes grâces d 'un asso·cié 
mais de noire présence « sur le terrain ». 
Nous avons confiance dans le P.S.U. pour 
mener à bien celle 1àchc. 0 

Manuel BRIDIER 
(Val-de-/11,,rne). 

□ POUR UN TEXTE 2 AMELIORE 
ri""\\ 'où vient celle soudaine fureur négo-
~ ciatri ce des signataires du texte 1 ? 

D'une raison unique : les résultats 
relativement médiocres du Parti aux der­
nières élections législatives. Est-ce bien sé­
rieux ? Est-ce que l'enthousiasme modéré 
qu'a montré pour le P.S.U. le corps élec­
torrtl le plus v ieux que la France ail jamais 
eu doit suffire à nous faire changer fon­
damentaleme nt notre orientation ? 

Car c'est de cela qu' il s'agit. Quoi qu'on 
en dise, et puisqu'on semble ignorer l'exis-

- tcnce du P.C., il s'agit de regagner le giron 
de la social-démocratie. 

Si les camarades signataires du texte 1 
pensent que noire rôle est terminé, que 
tout est clair clans la gauche française, il 
faut le dire. Moi, je ne le pense pas. 

Quillons le terrain des principes pour 
celui de l'action. Certains toujours, déçus 
par les résultats électoraux, disent : « Nous 
ne sommes qu'un grand club. » Je répon­
drai qu' un club qui est représenté dans 
toutes les villes clc France importnnles, 
moyennes ou mê111e petites, qui diffuse 
quantité cle journaux et bulletins, qui orga­
nise chaque mois des séries de rencontres, 
de commissions de travail, de réunions pu­
bliques, qui (pratiquement seul aux côtés 
du P.C.) p articipe activement i, l'organisa• 
1ion de toutes les grandes manifestations 
politiques qui ont lieu en France, je dis 
que c'est lit un club auquel beaucoup lie 
partis pourraient avoir l'umhilion de res­
sembler. 

Grâce à celle action, si imparfaite soil• 
ellc, nous sommes : l" un encouragement 

pour ceux - rures - qui dans la F.G.D.S. 
s'efforcent de dépasser le réformisme tra• 
ditionnel ; 2° un exemple pour les 111ilita111s 
du P.C. qui peuvent consaler qu'il existe 
hors de leur parti des 111ili1ants tout aussi 
dévoués qu'eux i1 la cause du socialisme; 
3° un frei n pour empêcher ln direction du 
P .C. de se laisser entraîner dans des com­
promissions sans avenir et ,i O pour toutes 
ces raisons un espoir pour les jeunes. 

En nous associant à la F.G.D.S., ·nous 
limitons pratiquement noire action au pre­
mier point. C'est nous enlever les trois 
quarts de nos misons d'être. 

Dans l'état actuel des choses, le lexie 2 
a clone ma faveur. 

Mais je souhaiterais qu'en aucun cas cc 
texte n 'apparaisse comme une volonté de 
replieme nt du Parti sur lui-même. 

C'est pourquoi, clans le 3 («Le P.S:U. el 
ln coa lition de la gauche»), je voudrais 
que soit encore plus clairement exprimée 
l'idée que le P.S.U. ne se présente pas 
comme une fin en soi mais dise sa volonté 
de voir finalement. se regrouper en un seul 
Parti Sociolisle toutes les forces anticapita­
listes de noire puys. Je sais que ces idées 
sont déjù exprimées dans le lexie mais je 
pense qu' il faudrait d ire ncucmi-:nt qu'il ne 
s'agit pas 111 d ' un vœu pieux réalisable ii 
très long terme mais d'un effort à entre­
prendre dès maintenant par le Parti en 
liaison avec ln recherche d'un programme 
commun de caractère socialiste. D 

A. PONCHEL 
(Secrét.airc fédéml de l'Y 01111el. 

□ TEXTE N° 2 · SUR UN CONTRAT ET SUR UN NOUVEAU TEXTE 

A 
u moment où sections cl fédérations 
vont commencer à voter, deux élé­
ments nouveaux viennent d'être versés 

dans la discussion ; dl:!s 1,ignatal res ,'Clu 
lexie 2 voudraient dire nettement ce qu'ils 
en pensent : 

1) Les rédacteurs du texte 1 ont présenté 
leur projet d'association. C'est avec sur­
prise que nous l'avons lu : depuis un mois 
ces enmarndcs argumentent pour une stra• 
tégie se situant à l'intérieur de ln F.G.D.S., 
qui donnerait de plus 11rundes possibilités 
nu courant de renouveau socialiste. Nous 
pensions qu'ils allaient nous dire : voilà 
quels liens nous établirons avec ceux qui, 
notamment à la Convention, sont les plus 
proches de nous ; voilà quelle sera notre 
position dons le débat actuel qui vise à 
transformer cette Fédération en un Parti 

Socialiste ; voilà quels moyens nous pren­
drons pour participer nu choix et au 
contrôle des directions déparlemcntules ou 
nationale. C'était cela ln logique clc leur 
position. Suns doute ne nous aurnicnt-ils pas 
convaincus, mais leur option aurait incon­
testablement gugné en rigueur. 

Or, voilà qu'on nous propose un mnuvuis 
compromis, du genre de celui que fut ·lors 
de l'élection présidentielle celui de la com­
pagne autonome : perte de tous les avan­
tages de l'inclépcndunce, sans gagner aucun 
de ceux de l'intégration. En fait, comme la 
campagne autonome ne fut qu'un palier 
provisoire et vite dépassé, chacun sent que 
l'associnl.ion ne serait que le premier pus 
vers une intégration pure et simple. On 
nous dirait très vile qu'au moment oi1 la 
Fédération évolue vers la fusion de ses fu-

milles, ln quutncmc ù peine constituée ne 
pourrait rester isolée sous peine d'être in­
comprise. Duniel Mayer, ici même, dans ba 
11·ibunc de ln semaine dernière, ne fixait-il 
pas la date de l'automne pour que tout soit 
terminé ? 

Que vaudraient les garanties obtenues sur 
la liberté d'expression, le maintien des 
structures ou du recrutement du P.S.U. ? 
Ce sont li1 des a1tribu1s de l'indépcnclance 
et l' inclépcnclancc en est la seule garantie. 
Quelle compensation obtiendrions-nous en 
échange ? Un s trapontin autour du tapis 
vert clans les négociations sur le programme 
qui vont s' ouvrir entre P.C. cl F.G.D.S. 

Mais pour y défendre quelle conception 
du programme ? Le plus grave clans cc pro­
jet c'est bien la nouve lle méthode qu'il 
propose pour une telle discussion : - il y 
aurait, nous dit-on les points sur lesquels 
un accord est possible et là nous accepte­
rions des abandons de souveraineté ; - sur 
les autres points, ceux où l'accord ne serait 
pas réalisé, nous conserverions notre liber­
té d'action. Nous voilà revenus au program­
me t iroi r et n l'accord minimum, qu'i llus­
trait déjà fâcheusement le catalogue du 
texte 1. On serait par exemple nutonome en 
politique inlcrnalionalc, mais intégré dans 
le domaine économique, comme si la stra• 
tégic des lulles contre l' impérialisme améri­
cain pouvait distinguer l'agression milita ire 
au Vietnam de ln mainmise économique <!11 

Europe Occiclenlale. C'est Loule noire 
conception d'un programme cohérent et glo­
bal qui se trouve remise en cause cl rien 
ne montre mieux ù quel point il est dan­
gereux de lier la solution des problèmes 

,de slruclurc à celle des questions de fond. 

2) La so rtie d'un troisième texte a susci­
té de vives réac tions : l' intru gêne ses aînés 
,;;ui, paradoxalement, s'entendent pour dé­
n oncer en lui un agent de la confusion. 
Nous préférons nous en tenir uu fond cl 
,mgager snr ce point le dialogue avec les 

□ APPEL POUR LE TEXTE 3 

L 
a plupart des militants du P.S.U. sqnt 
clans l'embarras : soûmis à un réfé­
rendum, ils sonl clans une situation 

comparable ii celle de l'électeur de la 
V' République. De plus, nous nous rendons 
tous compte que notre Congrès court le 
risque de débats passionnés, dans un cli­
mat rappelant les heures tristes cl' Alfort­
ville (autre congrès qui s'est déroulé à la 
« lumière » des législatives). 

Car, pour Ioule la presse et pour tous 
nos partenaires, la c1uestio11 du Congrès 
c'est : « Le P.S.U. entrera-t-il ou non ù ln 
F.G.D.S. ? » Tous les développements sur 
le programme cl les moyens d'action dis­
paraissent du fait de l'opposition de ces 
deux textes, qui finalement mcL en relief 
la seule qucstion de nos rapports avec la 
F.G.D.S. 

Le référendum auquel nous sommes sou­
mis aurait sa ruison d 'être si nous avions 
i1 choisir dès l'automne entre nous rallier 
ou disparaitre. Mnis qui ne voit que l'u'r• 
gcncc n'est pns réelle et que bien d'autres 
questions doivent être débattues ? Dans les 
conditions présentes, malgré la volonté des 
si~nutnircs, cc choix trop simple risque de 
nous conduire soil i, un rullicmcnl résigné, 
soit ii un repliement sur nous-mêmes, qui 
laisserait aux clirigcunts des appareils tra­
ditionnels de ln guuche le soin de faire ln 
« vraie;,;, politique. 

Le hon sens ici peut être plus utile que 
hcaucoup d'analyses théoriques : notre dé­
but s'engugc moins de trois mois après les 
élections législatives; cclu ne risque-t-il pas 
clc nous inciter i1 trop privilégier cet évé­
nement pnr rapport nux u111res ? 

Tout le monde sait que clans \'C scrutin 
de notables nous ne sommes pns les mieux 
pincés : pourquoi hnscr sur ROil résultat lu 
mesure de nos forces par rapport i1 t,clles 
de nos purl.enuires, impluntés depuis long­
lemps? 
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défenseurs du texte 3. Si la pos1t1on de ces 
camarades était radicalement différente de 
in nôtre, un tel dialogue n'aurait pas de 
~ens et ne pourrait déboucher que sur de 
mauvais compromis tactiques. Force est JU 

·contraire de constater que sur la question 
essentielle qu'aura à trancher le Congrès, 
ln convergence est frappante. Les 5 choix 
du texte 3 excluent « tout accord organi­
que avec la F.G.D.S. » T.S. 329, p. 14, 3' CO· 

ionnc) ; ces camarades ne sont clone pas 
proches de nos positions : ils sont sur nos 
positions. Dès lors, la clarté comme l'effi­
cacité impliquent que nous trouvions les 
moyens de dire « Non » ensemble. 

Que cette réponse soit insuffisante, c'-,s1 
l'évidence. Cc dont nous voulons discuter 
uvec les camarades du texte 3, c'est du conte• 
nu positif de la réponse ,1 apporter. Aucune 
difficulté sur leur premier point visant la 
discussion du programme ni sur les cam­
pagnes prioritaires du second point, puis­
que cc sont les nôtres. Pas de désaccord 
non plus sur les comités de liaison de toute 
la Gauche proposés au point 3 et qui don­
nent effectivement une réalité concrète au 
projet de Confédération de la Gauche qui 
dans le texte l n'apparaissait que comme 
un vœu pieux. Les Comités consultatifs 
avec la F.G.D.S. proposés au point 4 no1~s 
paraissent d 'une grande lourdeur et d'une 
efficacité douteuse, mais c'est une initiative 
dont on peul débattre. Enfin, il n'y aura 
pas grande d iffi culté n se mettre alors d 'ac­
cord sur le calendrier et les formes des 
consultations du Parti. 

C'est à celle discussion que doivent 10111 
de suite s'atteler les se.-tions et fédération~, 
sans aucun patriotisme de texte. L'enjeu, 
on le connuît : r ' csl l'ampleur de la majo­
rité qui pcr111c1tra au P .S.U. dès le lundi 26 
juin prochain, de se remettre au travail 
pour accroitre son influence et conquérir 
de nouvelles positions clans l'allianrc de 
toute la Gaurhc. D 

De plus, nous avons connu ici cl l;'1 quel­
ques succès. Il serait hiit.if de les allribucr 
i, la seule personnalité de nos candiclals. 
Essuyons plutôt de voir comment ont tra• 
vaillé les sections et fédérations du P.S.U. 
pour arriver i, ces résultats, pourquoi ccr• 
tnines ont réus;;i mieux que cl'uutres. 

Tentons de mesurer les progrès que 
nous avons pu provoquer duns lu prise de 
conscience de l'opinion, dans les prises ile 
position des militants d'autres organisa­
tions. Exuminons nos possibilités réelles : 
on s'apercevra sons doute que nos succès 
sont dus tout à lu fois :m travail des mili­
~anls, aux initial ives que nous avons pu 
prendre cl uu type de relations que nous 
nvons établies uvcc les autres partis de lu 
gauche et les forces syndicales cl pof>U• 
!aires. Donnons-nous une direction c111>u­
blc de faire rel invcntuirc. capable aussi 
d'initiative el usscz sûre de nos forces Ll 
de nos idées pour refuser le sectarisme. 
Donnons lu priorité 1111 proi:ramme clun,; 
nos d iscussions avec lu V.G.D.S. cl uussi 
uvcc le P.C. Fuisons le bilan dans un un : 
nous saurons alors mieux sur •1ui 110118 

pourrons compter chez nos alliés pour lut­
Ier avec nous pour le re nouveau de lu 
gau.-hc. 

De nombreuses rém·tions montrent que 
ce point de vue est partagé pur beaucoup. 
Et il fout féli citer les c::unarades qui ont 
proposé et élaboré le tex.te n" 3 qui nous 
parait offrir lu seule solution raisonnable : 
ccrtuines clc ses propositions peuvent être 
discutées 11111is son adoption comme hase 
de truvuil permettrait cc que nous considé­
rons tous comme indispensable : maintenir 
l'action 1111to110111c du courant de renouveau 
socialiste et ne pas nous 1·ou1ic r du r.-stc 
de lu ,;anche. Il 

G. Boulloud, M. Scrratri,·c, M. Hollard 
(C.P.N.) , X. Rousset (C.P.N.J tlsèreJ ; 
André Barthélemy (C.P.N.l iHhônel ; 
M. Pocmin, G. Léotard (Suvoic); J,u·qni­
not, R. Quelle!, llugon IHuutc-Snvoiel. 
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AGRICULTURE 

D Production 

Si vous êtes un 
éleveur français 
Jean-Lucien Aguié 

N 
ous sommes clans le Ségala, près 
d e Réquista, en Aveyron. Des 
exploitations semblables à celle 

de Norbert Tarroux, il y en a beau­
coup dans le Massif Central. Bea~­
coup dans les régio~s de Fr~nce di­
tes « marginales » ou . le cultivateur, 
faute de grands moyens, tire son re­
v.enu de l'élevage. 

Norbert Tarroux est un homme de 
40 ans ; intelligent.. Il pense beau­
coup. Il voit d es solutio:'1s: Elles l~i 
paraissent évidentes. Mais 11 y a lom 
de la conception à la réalisa tion ... 

Mon.sieur Tarroux 

Combien d'hectares, monsieur 
Tarroux? 

- Dix-huit, en surface agricole 
utile ... J'élève <les bovins, veaux de 
boucherie, des porcelets et je « fais » 
- ou plutôt, ma femme « fait » -
un peu d'aviculture. 

- Etes-vous sa tisfa it, monsieur 
Tarroux? 

- Je n'ai pas trop à me plaindre ... 
Bien siir. Tarroux ne se plaint pas. 

Avec ténacité, il essaie d'obtenir, sur 
cette petite exploita tion, les meil­
leurs résultats. Fidèle à son travail, 
il ne se plaint pas, pas plus que n e 
se plaignent les centaines de milliers 
d'c:levcurs qui pein ent comme lui. 
Tarroux exploite neuf vaches pour le 
veau et trois truies pour la produc­
tion de porcele ts. li obtient, bon an 
mal an, huit veaux 11ont le prix de 
vente laisse environ 750.000 anciens 
franl'S, Il faut préciser que dans sa 
commune, Norb.e rt Tarroux a consti­
tué un groupement d'éleveurs et qu'il 
livre sa production à la Coopéra tive 
<COVITARN) e t SICA viande. Il a 
eu ainsi un prix garanti. Je dis bien 
il a eu, car ce prix garanti n 'est plus 
reconduit cette année. Le F.O.R.M.A. 
!Fonds d 'Organisation e t de Régula­
tion des Marchés Agricoles) n' inter­
vient pas sur le veau de boucherie. 
En fin de compte, les résultats ne 
sont pas trop mauvais comparative­
ment à ceux qu'obtiennent d'autres 
éleveurs soumit1 aux aléas du mar­
ché. 

Il a v.endu pour 350.000 anciens 
francs de porcelets. L'aviculture 
(amfs, poulets, lapins, pintades, ca• 
nards gras) lui laisse environ 500.000 
anciens francs. Si l'on ajoute deux 
ou trois porcs gras, nous obtenons 
un revenu brut de près de 2 millions 
d'anciens francs. 

Pour limiter les prix de revient, 
Tarroux utilise au maximum les pos• 
sibilité,, de la ferme. Il produit la 
majeure partie des aliments néces­
saires à son bétail. Mais celui-ci con­
,mmml'I à peu près tout ce qu'il pro-

duit (céréales, fourrages) . C'e~t dire 
que, en dehors de la vente des pro• 
duits animaux, il n e vend rien 
d 'autre. 

Cette production n e se fait pas 
sans frais. Toutes ces dépenses dépas­
sent annuellem ent le million d'an­
ciens francs. 

Il reste donc à notre agriculteur . 
moins d'un million d'anciens francs. 
La ferme, bâtiments, terres, ani­
maux matériel représentent une 
mise de fonds importante qui, placée 
ailleurs, rapporterait un intérêt ap­
préciable. Que reste-t-il clone pour 
le salaire de Norbert e t de sa fem­
me ? Que reste-t-il pour vivre décem­
m ent ? pour leur permettre d'élever 
correctement leur garçon de 11 ans 
et l'envoyer bientôt au lycée distant 
de 40 km ? Que reste-t-il ? Et pour­
tant, je vous fais remarquer que Tar­
roux est un excellent agriculteur, 
que beaucoup n'obtiennent p~s ces 
r ésultats, que beaucoup ont moms de 
vaches que lui et qu'ils doivent 
vivre. 

Je fais également remarquer que 
les résultats ci-dessus sont ceux de 
l'exercice écoulé. Tarroux n'étant pas 
chef d'exploitation. Sur cette exploi­
ta tion, il y avait clone à peu près trois 
unités <le travailleurs (les Cemmes 
é tant comptées pour demi-unité) . Le 
revenu peut donc être évalué à moins 
de 300.000 anciens francs par tra­
vailleur. C'est peu, bien peu ... 

Pas de déjeuners sur l'herbe 

- Prenez-vous des loisirs ? 
L'homme et la femme me regar­

dent. Est-ce que je plaisante ? Je le 
sais bien, allez, qu'ils n.e prennent 
pas de loisirs. J e sais bien que les 
bêtes exigent leur présence effective 
tout au long de l'année, jours de 
fê tes et climanch.es compris. 

Même si on ne travaille pas, il 
faut être là... Il y a les soins, la 
nourriture, il y a les mises bas ... Il 
y a la nécessité d'être là pour que 
tout aille bien... Entente avec les 
voisins ? ... Partir quinze jours ! Cc 
n'.est pas possible, voyons ! Tout au 
plus, Ja surveillance du troupeau 
peut être confiée à un é tranger pour 
un temps très limité, une journée, pas 
plus ... Des loisirs ? ... Nous voudrions 
bien, pourtant !. .. 

Il1:1 sont un million et demi d'éle­
veurs, en France, vivant comme Nor­
bert Tarroux, ou vivant plus mal. 
Ils sont un million et demi, soit, fa. 
milles comprises, environ 5 millions 
de personnes attachées à leurs ex­
ploitations, privées de « loisirs » en 
cette époque de civilisation dite « de 
loisirs » ..• 

Qu'ils « fassent » 1c lait ou la 
viande, qu'ils « fassent » le por~ ou 
tout autre élevage, les problemes 
sont sensiblement les mêmes. 

Et pourtant, l es productions ani­
males consti tuent l e plus important 
secteur économique avec ses 30 mil­
liards cle francs de chiffre d'affaire-~ 
à la consommation. Elles r eprésen­
tent plus de 60 o/o cl:es prod~1its cle 
l'agriculture. La consommatto~ cle 
viande représente 11,5 o/o des depe~­
scs globales des consommateurs, s01t 
34,6 o/o des dépenses alimentaires. Et 
cette consommation ira en croissant. 
Pourquoi donc l'éleveur n'a-t-il pas 
un meilleur sort ? 

Pourquoi les éleveitrs 
vivent mal 

Il faut examiner le caractère de 
l'élevage en France. 

Aux deux bouts de l a chaîne, il Y 
a deux grands problèmes. D'un côté, 
le secteur de la production, atomisé, 
dispersé, inorganisé. De l'autre, le 
secteur de consommation avec ses 
millions d'acheteurs, .eux-mêmes dis­
persés, inorganisés. Entre les deux, 
il y a le circuit cle la viande. Le vieux 
circuit que tout le monde connaît, 
depuis le maquignon qui collecte e t 
achemine les animaux vivants, en 
passant par l 'abattage, la cheville, le 
commerce des carcasses avec tous les 
seigneurs de la viande e t, pour finir, 
l'étal du boucher détaillant, lequel 
r eçoit la marchandise après le gros­
siste, le demi-grossiste ... 

Ce circuit traditionnel est en train 
d'éclater avec l'apparition des gran­
des chaînes de distribution, avec la 
mise en place d.e toute une 01·ganisa­
tion, de production sous contrat en­
tre les éleveurs et l'industrie des ali­
ments du bétail aux mains du grand 
capital, très souvent étranger. Un 
jour, le producteur se retrouvera, sa­
larié sans salaire garanti, hi plus mi­
sérable des façonniers. 

Ce tte dispersion des éleveurs, cette 
inorganisation du marché de la 
viande laissen t l 'éleve ur désemparé 
et d'une extrêm e vulnérabilité. Il 
produit et il n 'est plus maître de 
son produit dès que cdui-ci est com­
mercialisable. Que peut l'éleveui: 
face aux puissances d'argent si bien 
organisées ? Seul, il n e peut ri,,11. L1i 
secteur coopératif e,s t trop peu (ipvr:­
loppé e t trop faible. Une ce rtaine 
souplesse a été donnée au marché 
de la viande e t quelques espoirs sont 
permis grâc~ aux S.l.C.A. Mais plu­
sieurs d'entre elles ont sombré. Il est 
évident que dans l'état actuel ,fo 
l'économie capitaliste, oit seul .le pro­
fit compte, il ne faut pas espérer une 
amélioration. · 

tes erreurs du profit 

Une planification .est nécessaire. 
Mais une planifica tion socialiste qui 
aurait pour objectif d'une part 
l'amélioration du sort tics produc­
teurs, de l'autre le maintic11 ,lu pou­
voir d'achat des cousommatcun;. 

Norbert Tarroux me disait : 
- Il faut change r b eaucoup <i<, 

choses. Tenez, nous vendons ries 

tribune socialiste 

veaux légers pesant 160 kg environ, 
donnant 110 kg de viande nette. Si 
nous augmentions le poids de 50 kg 
par carcasse, cela ferait, pour un 
million de tê tes, 50 millions de kg 
de carcasses sans grande augmenta­
tion des frais de production. Cela in­
téresse le consommateur. Mais, hé­
las! on ne commercialise pas cette 
viande. Il faut du veau léger et blanc. 
C'est de la viande chère, produite 
par consommation exclusive de lait ... 

« Nous souhaiterions, ajoute en­
core mon interlocuteur, être assurés 
de vendre, à un prix honnête. Le 
contrat paraît séduisant. Mais nous 
ne pouvons pas nous engager avec 
n'importe qui, sans garanties. Il ~au­
drait développer le secteur coopera­
tif la vente en carcasses ... Mais pour 
ceia il faudrait une aide efficace. 
~ Et la loi su r l'élevage du 28 dé­

cembre 1966? 
- Elle est inadaptée dans l'état 

actuel aussi bien pour le producteur 
que pour le consommateur ... 

Les organisations agricoles ont dé­
noncé l'insuffisance et le leurre cle 
celle loi. « Il ne faut pas que ce soit 
un saupoudrage », disait Raoul Se­
rieys. Il faudrait, pour qu'elle so~t 
efficace, que la distribution des cre­
dits soit régionalisée. Car il est anor­
mal que les régions riches, céréaliè­
res en particulier, soient aidées, dans 
leur volume global, autant e t même 
plus que les régions pour lcsqu~llcs 
l'élevage constitue la source umquc 
de revenus. 

Il faudrait aide r la production à 
sorlir de sa forme archaïque, tout en 
préservant peut-être la garantie de 
sérieux apportée par le petit produc­
teur. Car n'est pas éleveur qui veut. 
li y faut un sens particulier. Une vo• 
cation. 

Il faudrait clone une aide impor­
tante pour organiser la procluctiou. 
Sans cloute, en développant d 'abord 
la formation technique afin de met­
tre les producteurs au niveau des 
formidables progrès techniques et 
scientifiques. En développant ensuite 
la formation économique indispen­
sable pour l'adaptation a u monde 
moderne. 

Mais il ne suffirait pas de former 
les hommes, il faudrait a ider les ré­
gions traditionne lles d'élevage afin 
qu'elles puissent investir. Le,; petits 
é leveurs ne peuvent pas, faute <le 
moyens finaiwiers, motlcrnise r leu r,; 
élevages. 

Enfin, il faut que se dév.elopp•~ un 
secteur coopérutif puissant, allant clc 
p lus en plut! Join clans la comme rcia­
lisation de la viande. Un secteur 
coopératif l]Ui prendrait le relais de,; 
grands ensembles capitalistes. 

Depuis la product ion, jusqu'i1 la 
vent,~, l'é leveur pourrait ainsi êt re 
suivi cl avoir l'assurance d'un avenir 
mei lle ur. 

Le consomm a teur y gagnerait éga­
le me nt. JI faut <'hoisir, entre une 
économie du profit qui énasc et 
ignore l'homme tet une écouomic au 
service de l'homnw qui rc<-h erch e­
ra it son développement harmonieux. 

No11t; vouc1rions que vous, qui eon­
sommez le bifteck, connuissi,·z ceux 
11ui le produiiwut... O 


